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La confirmation vient de Biden himself
Drones iraniens pour
Alger et ses pantins
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Reynald Pedros 
L’EN féminine vise les huitièmes 
de finale au Mondial

L’inflation ralentit à 7,1% sur un an
et recule de 0,4% sur un mois
L’horizon serait-il en train de s’éclaircir ?
Trop tôt pour le dire

Habib El Malki appelle à redoubler 
d'efforts pour faciliter l’accompagnement
vigilant de la réforme éducative
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Le Groupe socialiste 
interpelle le gouvernement

sur le chantier de la 
protection sociale et 

son engagement à sortir  
un million de ménages  
de la pauvreté et de la 

vulnérabilité, entre autres…
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Toujours dans le cadre des mis-
sions dévolues, conformément
aux dispositions constitution-
nelles, à l’opposition parlemen-

taire, le Groupe socialiste-Opposition
ittihadie à la Chambre des représentants,
assumant pleinement ses obligations légis-
latives et politiques de suivi, de contrôle et
de critique responsable de la gestion des af-
faires publiques, poursuit sa tâche consti-
tutionnelle avec détermination, assiduité et
acharnement responsable.

Ainsi, observant scrupuleusement les
dispositions du règlement intérieur de l’Ins-
titution parlementaire, la députée, membre
dudit Groupe, Salwa Demnati a adressé au
président de la Chambre des représentants
une question orale, lui demandant de la
transmettre au ministre de la Santé et de la
Protection sociale, ayant trait à la mise en
œuvre du chantier de la protection sociale.

La parlementaire ittihadie a rappelé que
ce chantier se trouve au centre des enjeux
auxquels est confronté le Maroc en matière
de réhabilitation de la structure sociétale du
pays. « C’est un projet qui bénéficie d’une
attention particulière de la part de Sa Ma-
jesté le Roi et qui est supposé être l’une des
priorités du gouvernement », a-t-elle souli-
gné en relevant que ce dernier se doit ins-
tamment de se déployer à la faveur de la
concrétisation dudit  chantier de la protec-
tion sociale d’autant qu’il est tenu de s’ac-
quitter de l’engagement du Souverain
préconisant l’inscription de 22 millions de

Marocains dans le registre de la couverture
sanitaire.

Toutefois, a soulevé Salwa Demnati, la
réussite de ce grand chantier demeure tri-
butaire de la consolidation de l’offre sani-
taire à travers l’amélioration des prestations
hospitalières et le renforcement des capa-
cités des hôpitaux  publics par les équipe-
ments nécessaires et des arsenaux
médicaux, paramédicaux et administratifs
suffisants via l’augmentation de l’aptitude
hospitalière qui demeure hélas bien en deça
de l’ambition des citoyens, ce qui nécessite
la mise en place d’une stratégie bien définie
à même de véhiculer ce chantier crucial.

A cet égard, la députée usfpéiste  a in-
terpellé le responsable gouvernemental au
sujet de la stratégie de son département re-
lative aux infrastructures et aux ressources
humaines à même de répondre à la de-
mande publique en la matière.

De son côté, le député parlementaire
ittihadi Mohamed El Bouaâmri a adressé à
la ministre de la Transition énergétique et
du Développement durable, une question
orale déplorant les répercussions négatives
résultant des décharges publiques, indi-
quant que celles-ci constituent à travers
nombre de villes du Royaume une véritable
problématique quant à leur impact négatif
sur les zones et espaces verts du fait de
leurs résidus et des odeurs nauséabondes
qui s’en répandent impactant dangereuse-
ment l’environnement et la santé de la po-
pulation, en particulier les enfants.

Le parlementaire, membre du Groupe
socialiste – Opposition ittihadie à la Cham-
bre des représentants,  Saïd Enmili, quant
à lui a interpellé la ministre de l’Aménage-
ment du Territoire national, de l’Urba-
nisme, de l’Habitat de la Politique de la ville,
en lui adressant une question orale circons-
tancielle se rapportant au dossier d’obten-
tion de permis de construire en milieu
rural.

Il a relevé qu’à l’ombre de la complexité
des procédures de construction en milieu
rural et de l’absence d’une stratégie bien dé-
finie de la politique d’urbanisme et d’habi-
tat, la population rurale se trouve
confrontée à d’énormes difficultés sous
couvert des dispositions juridiques et régle-
mentaires.

Cela, fustige le député ittihadi, amplifie
le navrant processus d’appauvrissement
d’une multitude de ménages marocains en
les privant de logements décents consa-
crant ainsi l’absence d’égalité quant au droit
constitutionnel à l’habitat entre populations
citadines et rurales.

Saïd Enmili questionne, à ce propos, la
ministre, en dépit de la différence naturelle
entre les deux milieux, au sujet des mesures
et dispositions préconisées par son dépar-
tement pour mettre en œuvre une action à
même de mettre un terme à ce problème
mais aussi concernant les délais nécessaires
relatifs au lancement de l’opération de sim-
plification des procédures de construction
en milieu rural.

Pour sa part, le parlementaire El Has-
san Lachguar a adressé, au nom du Groupe
socialiste-Opposition ittihadie, à la ministre
de la Solidarité, de l’Intégration sociale et
de la Famille, une question orale rappelant
l’engagement du gouvernement à délivrer
un million de ménages marocains de la ru-
brique désolante de la pauvreté et la vulné-
rabilité.

A ce propos, le député ittihadi a souli-
gné que parmi les engagements déroulés
dans la déclaration de politique générale
gouvernementale qui s’inscriraient dans le
cadre de l’annonce de l’adhésion du gou-
vernement au processus de consolidation
des fondements de l’Etat social d’une part
et d’autre part de sa réactivité agissante aux
intrants du rapport du nouveau modèle de
développement par lesquels, le programme
de l’Exécutif  a émis la promesse de sortir
un million de familles marocaines de la ca-
tégorie de la vulnérabilité et de la pauvreté,
« engagement  inclus dans son action pré-
conisée visant à mettre la dignité des Ma-
rocains au centre de ses politiques
publiques ».

A cet égard, El Hassan Lachguar a
questionné la responsable gouvernemen-
tale sur les niveaux d’exécution atteints
quant à l’acquittement du gouvernement
de cet engagement et si le choix d’instaurer
le soutien direct aux familles vulnérables en
se référant aux données du registre social
unifié est bien inclus dans cet engagement.

Rachid Meftah

Le Groupe socialiste-opposition ittihadie à la Chambre
des représentants  interpelle le gouvernement au sujet de :
- La mise en œuvre du chantier de la protection sociale 
- La problématique des décharges publiques
- Les procédures d’autorisation des constructions en milieu rural
- L’engagement à sortir  un million de ménages de la
rubrique de la pauvreté et la vulnérabilité, entre autres
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Joe Biden aurait alerté en mai dernier
quant aux menaces qui pèsent sur la ré-
gion maghrébine, avec la livraison de
drones iraniens aux pantins du polisa-

rio via la junte militaire algérienne. 
« Ce qui rend l’exercice African Lion

particulièrement spécial cette année, c’est
que le président américain Joe Biden a
donné l’alerte, le mois dernier, sur de nou-
velles menaces inquiétantes dans la région,
avec l'Iran qui livre des drones au +polisa-
rio+ via l'Algérie qui, à son tour, dépense
des milliards de dollars pour l'achat
d’armes”, ont souligné des spécialistes amé-
ricains des questions stratégiques lors de
l’émission “Avec le Maroc depuis Washing-
ton” diffusée dimanche sur Medi1TV. 

Pour le Colonel américain à la retraite et
professeur associé à la National Defense
University, David des Roches, cet exercice
interarmées combiné, organisé par les
Forces Armées Royales et les Forces Armées
américaines, contribue à la consolidation de
la coopération militaire bilatérale et de
l’échange entre les forces armées de diffé-
rents pays en vue de promouvoir la sécurité
et la stabilité, a relayé la MAP.

« Quand vous regardez comment les
Etats-Unis conçoivent les opérations mili-
taires à l'étranger, l’enjeu majeur est l'inter-
opérabilité. Nous avons besoin de
partenaires et d’alliés », comme le Maroc, a
indiqué ce spécialiste du monde arabe, sou-
lignant l’importance de la coopération entre
Rabat et Washington face aux “groupes mal-
veillants” qui menacent la sécurité au Sahel
et au Sahara.

Le Maroc a, à maintes reprises, mis en
garde contre cette liaison dangereuse entre
la junte militaire algérienne et les sépara-
tistes, d’une part et le régime des Mollahs,
d’autre part.

En effet, le ministre des Affaires étran-
gères, Nasser Bourita, a averti du danger que
représente l’acquisition par le polisario de
drones iraniens, lors d’un point de presse
tenu lundi 3 octobre 2022 à Rabat avec son
homologue yéménite, Ahmed Bin Mubarak.

Selon le ministre marocain, l’appui de
l’Iran «à des acteurs non étatiques armés re-
présente une menace pour la paix régionale
et internationale», faisant allusion aux pan-
tins séparatistes.

« Sur le plan géopolitique, cela consti-
tuera une nouvelle confirmation que nous
avons raison depuis deux ans en alertant que
l’Iran et le Hezbollah sont en train de s’in-
filtrer à Tindouf  et en Afrique du Nord. Ils
sont passés de la formation à l’équipement
du +polisario+ avec des drones. Cela est
grave”, a par ailleurs mis en avant l’ambas-
sadeur représentant permanent du Maroc à
l’ONU, soulignant qu’ils sont en train de dé-
stabiliser notre région après avoir fait de
même notamment au Yémen et en Syrie.

«Cela serait considéré comme un acte
gravissime non seulement pour le Maroc,
mais aussi pour l’ensemble de la région», a-
t-il mis en garde.

Sur le plan militaire, cette nouvelle
donne, si elle s’avère vraie, constituerait “un
game-changer”, a-t-il avancé, affirmant que
le Maroc réagira en conséquence. Et d’ajou-
ter : «Ils (les séparatistes) savent que lorsque
le Maroc décide de réagir, il le fait de ma-
nière appropriée».

Omar Mansour, membre dirigeant du
polisario, avait déclaré au début du mois
d’octobre 2022 que le mouvement sépara-
tiste recevra à l’avenir des drones iraniens,
qu’il compte « utiliser dans sa guerre d’usure
» contre le Maroc.

Dans un article publié en octobre 2022
par le portail espagnol, Atalayar, la question
des drones iraniens en Afrique du Nord a
été soulevée au Parlement européen par l'in-
termédiaire de l'eurodéputé du Parti popu-
laire européen Antonio López-Istúriz White.
Celui-ci a demandé au haut représentant
pour la politique étrangère et la sécurité,
Josep Borrell, de lui transmettre les informa-
tions dont dispose Bruxelles sur la fourni-
ture de drones iraniens aux milices du
polisario.

Selon Jesús Manuel Pérez Triana, ana-
lyste espagnol de la sécurité et de la défense,

cité par Atalayar, « les moyens militaires du
polisario sont obsolètes et d'un point de vue
militaire, les options du groupe séparatiste
sont très limitées. La suprématie marocaine

en termes militaires serait absolue et empê-
cherait les séparatistes d'entreprendre toute
action sérieuse ». 

Mourad Tabet

Liaisons vicieuses
La confirmation vient de Biden himself

Drones iraniens pour Alger et ses pantins
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Les drones, un atout majeur dans 
l'espionnage et le renseignement moderne

Les drones sont devenus des acteurs incontournables dans le domaine de l'espionnage et du
renseignement. Ces engins volants télécommandés ont révolutionné la collecte d'informations
en offrant des capacités d'observation et de surveillance sans précédent. Leur polyvalence, leur
mobilité et leur discrétion en font des outils précieux pour les agences de renseignements des
États du monde entier.

L'utilisation des drones dans l'espionnage et le renseignement permet aux États d'obtenir des
informations stratégiques de manière rapide, efficace et sans exposer directement leurs agents hu-
mains sur le terrain. Équipés de caméras haute résolution, de capteurs sophistiqués et de systèmes
de communication avancés, les drones peuvent surveiller des zones sensibles, des installations mi-
litaires, des infrastructures critiques et bien plus encore.

L’agilité et la capacité à voler à basse altitude permettent aux drones de se faufiler dans des
zones difficilement accessibles, offrant ainsi des angles d'observation inédits. De plus, leur taille
compacte les rend difficilement détectables par les radars ennemis, ce qui leur confère un avantage
significatif  en matière de discrétion et de sécurité.

Les drones sont également utilisés pour collecter des informations électroniques. Grâce à des
dispositifs de surveillance électronique embarqués, ils peuvent intercepter des communications,
recueillir des données de géolocalisation et analyser des signaux radio. Cette capacité à accéder
aux communications adverses et à décrypter des informations sensibles offre un avantage consi-
dérable dans le renseignement stratégique.

Dans le domaine militaire, les drones jouent un rôle crucial dans la collecte de renseignements
préalables aux opérations. Ils peuvent fournir des données en temps réel sur les mouvements des
troupes ennemies, les déploiements d'armes et les installations stratégiques, permettant ainsi de
planifier des opérations avec précision et de minimiser les risques pour les forces engagées.

Cependant, l'utilisation des drones dans l'espionnage et le renseignement soulève des préoc-
cupations éthiques et juridiques. Les questions liées à la vie privée, à la souveraineté des États et
aux droits de l'Homme doivent être prises en compte. Il est crucial que les États utilisateurs res-
pectent les normes internationales et opèrent dans le cadre du droit international pour éviter les
abus et les violations des droits fondamentaux.

En réponse à cette nouvelle réalité, de nombreux pays ont développé des stratégies de défense
contre les drones hostiles. Des systèmes de détection et de neutralisation sont mis en place pour
contrer les menaces potentielles posées par les drones espions. Des technologies de brouillage
des signaux, des méthodes d'interception et des systèmes de défense aérienne sont déployés pour
prévenir les intrusions non autorisées.

La coopération internationale joue un rôle clé dans la réglementation de l'utilisation des drones
dans le domaine de l'espionnage et du renseignement. Les États doivent travailler ensemble pour
établir des normes communes, des protocoles de conduite et des accords de coopération en ma-
tière de renseignement. Ces efforts permettront de prévenir les abus, de garantir la sécurité des
individus et de maintenir la stabilité internationale. 

M.O
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Le président du Conseil su-
périeur de l’éducation, de
la formation et de la re-
cherche scientifique

(CSEFRS), Habib El Malki, a ap-
pelé, lundi à Rabat, à redoubler
d’efforts pour faciliter l’accompa-
gnement vigilant de la réforme
éducative et pour contribuer à éva-
luer et à améliorer tous les projets
du système d’éducation et de for-
mation.

"En ces moments charnières
du processus de mise en œuvre des
engagements contenus dans la Loi-
cadre et la Vision stratégique 2015-
2030, nous devons redoubler
d’efforts pour contribuer à évaluer
et à améliorer tous les projets du
système d’éducation et de forma-
tion, à faciliter l’accompagnement
vigilant de la réforme éducative,
dans un esprit de collaboration
étroite avec les parties prenantes et
à soutenir les efforts visant à met-
tre en œuvre les propositions
contenues dans la Vision straté-
gique et les dispositions de la Loi-
cadre 51.17", a soutenu Habib El
Malki en ouvrant la session extra-
ordinaire du CSEFRS.

Ces propositions s’inscrivent
dans la volonté de contribuer à une
réflexion participative, constructive
et prospective sur l’avenir du sys-
tème d’éducation et de formation,
avec une logique intégrée et inclu-
sive, basée sur la qualité, l’équité et
le mérite, a-t-il ajouté, soulignant

que la garantie de l’égalité des
chances de tous les apprenants à
accéder à une éducation de qualité,
dans le cadre de l’école nouvelle,
est le fondement sur lequel repose
la Vision stratégique 2015-2030.

"Nous ne devons ainsi jamais
perdre de vue l’essence même de
notre action, de nos réflexions et
nos avis, à savoir le droit des géné-
rations actuelles et futures à un en-
seignement de qualité, efficace,
équitable et atteignable", a recom-
mandé M. El Malki, soutenant que
l’adoption de lois, le lancement de
programmes et de grands projets,
l’émission d’avis ou l’élaboration de
rapports n’ont de sens "que si nous
sommes capables, chacun à partir
de sa position, de les traduire en
mesures concrètes, réalistes et du-
rables qui placent l’apprenant au
cœur des préoccupations de tous".

Ce sont ces valeurs et prin-
cipes qui guident l’action du
Conseil, tant en interne qu’avec les
institutions et acteurs partenaires,
et ce sont ceux-là mêmes qui don-
nent de la crédibilité à ses travaux
et suscitent de l’intérêt à leur égard,
a-t-il relevé, faisant savoir que le
Conseil s’attèlera, à très court
terme, à mettre en œuvre les dispo-
sitions de l’article 7 du Règlement
intérieur du Conseil, relatif  à la
création d’un mécanisme chargé
d’apprécier la suite donnée à ses
avis et travaux d’évaluation.

Il sera également possible de

développer des outils et des méca-
nismes de suivi pour suivre et éva-
luer les impacts à long terme des
outputs du Conseil, a indiqué le
président du CSEFRS, expliquant
que cela contribuera à mesurer
l’impact des avis et des évaluations

du Conseil sur le système d’éduca-
tion et de formation, ainsi que l’at-
teinte des objectifs visés sur les
plans législatif, économique, social
et culturel, pour servir in fine le
bien commun.

Afin de relever avec succès les
défis qui s’imposent à cette institu-
tion constitutionnelle, M. El Malki
a appelé à traiter les avis consulta-
tifs et rapports avec réalisme, ob-
jectivité et souplesse, dans le
respect des référentiels du système
d’éducation, de formation et de re-
cherche scientifique, et en veillant
à intégrer dans ces documents les
recommandations et remarques
que le Conseil juge nécessaires
pour améliorer leur qualité, tant au
niveau des grands choix qui les
sous-tendent qu’au niveau des me-
sures idoines de leur mise en
œuvre.

Cette orientation est à même
de permettre d’atteindre les objec-
tifs des projets de réforme et de
renforcer la collaboration, la
confiance et les passerelles entre
des institutions qui poursuivent les
mêmes finalités, mais avec des mis-
sions et des prérogatives diffé-
rentes, a-t-il relevé.

Cette réunion extraordinaire est
consacrée à l’examen des projets
d’avis du Conseil, notamment le
projet de loi 59.21 relatif  à l’ensei-
gnement scolaire, le projet de dé-
cret relatif  à l’orientation scolaire
et professionnelle et au conseil uni-

versitaire, le projet de décret fixant
les applications de l’ingénierie lin-
guistique dans l’enseignement sco-
laire, la formation professionnelle
et l’enseignement supérieur, ainsi
que le projet de décret fixant la vo-
cation des établissements universi-
taires, les cycles des études
supérieures ainsi que les diplômes
nationaux correspondants et le
projet d’arrêté approuvant le Ca-
hier des normes pédagogiques na-
tionales du cycle de la licence.

Ces projets constituent "le
fruit d’une intelligence collective,
résultat d’échanges et de contribu-
tions constructives ainsi que de
l’intégration d’avis et de points de
vue divers", s’est félicité M. El
Malki, qui s'est dit convaincu que
cette session extraordinaire consti-
tuera une opportunité "pour ren-
forcer notre engagement collectif
en matière d’appui et d’accompa-
gnement du système éducatif  na-
tional, de suivi vigilant des
politiques et programmes de ré-
forme, en particulier ceux prévus
dans la Loi-cadre, que SM le Roi
n’a cessé de rappeler en tant que
cadre contractuel national qui en-
gage toutes les parties prenantes".

Les avis dans leur version fi-
nale seront soumis au chef  du gou-
vernement, et ce conformément
aux dispositions des articles 2 et 3
de la loi relative au CSEFRS, avait
indiqué l'institution dans un com-
muniqué.

Habib El Malki appelle à redoubler 
d'efforts pour faciliter l’accompagnement
vigilant de la réforme éducative
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Nous ne devons
jamais perdre de
vue l’essence même
de notre action, de
nos réflexions et
nos avis, à savoir
le droit des
générations
actuelles et futures
à un enseignement
de qualité, 
efficace, équitable
et atteignable 

“
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La Chambre des représentants a ap-
prouvé à la majorité, lors d'une séance
législative tenue lundi, le projet de loi
n°15-23 portant création de la Com-

mission provisoire pour la gestion des affaires du
secteur de la presse et de l'édition.

Le projet de loi, présenté par le ministre de
la Jeunesse, de la Culture et de la Communica-
tion, Mohamed Mehdi Bensaid, a été approuvé
par 96 députés, contre 31 oppositions et 28 abs-
tentions.

M. Bensaid a expliqué que ce texte vise à
créer une commission provisoire en remplace-
ment des organes du Conseil national de la
presse (CNP) et dont le mandat sera limité à
deux ans à compter de la date de désignation de
ses membres, à moins que de nouveaux mem-
bres ne soient élus au cours de cette période.

La mise en œuvre de ce projet de loi inter-
vient après que le CNP n'a pas réussi à tenir des

élections en dépit de la prorogation exception-
nelle de la durée de son mandat, en vertu du dé-
cret-loi n° 2.22.770 du 6 octobre 2022 édictant
des dispositions particulières relatives au CNP,
approuvé par la loi n° 53.22 en application du
Dahir n°1.23.18 (10 février 2023), a-t-il poursuivi.

En vue de remédier à la situation d'irrégula-
rité des décisions du CNP, ce projet de loi vise la
création d’une commission provisoire et la pour-
suite de l'exercice par le CNP,- dont le mandat a
expiré en vertu du décret-loi n° 2.22.770 susmen-
tionné,- des fonctions qui lui sont conférées par
la loi n° 90.13 susmentionnée jusqu’à la nomina-
tion des membres de la commission, a expliqué
le ministre.

S'agissant des missions de la commission
provisoire, M. Bensaid a indiqué que ce projet de
loi stipule que pendant cette période, ladite com-
mission sera chargée de l'exercice des fonctions
prévues au deuxième article de la loi n° 90.13,

notamment œuvrer à réunir les conditions
idoines pour le développement du secteur de la
presse et de l'édition.

Ce texte attribue à la commission provisoire
plusieurs prérogatives liées notamment à l'éva-
luation globale de la situation actuelle du secteur
de la presse et de l’édition et la proposition de
mesures visant à soutenir ses fondements orga-
nisationnels et ce, dans un délai n’excédant pas
neuf  mois à compter de la date de désignation
de ses membres, a fait savoir M. Bensaid, évo-
quant également le renforcement des liens de
coopération et d'action commune entre les com-
posantes du secteur de la presse et de l'édition,
ainsi que la préparation et l'organisation des élec-
tions des membres du CNP conformément aux
textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Cette commission provisoire se distingue
par sa composition mixte où l'administration ne
dispose d'aucune prérogative décisionnelle, a pré-

cisé M. Bensaid, relevant que ce projet de loi sti-
pule que cette dernière soit composée, en plus
du président sortant du CNP en sa qualité de
président de la commission provisoire, du vice-
président sortant du CNP en sa qualité de vice-
président de la commission, du président sortant
du comité de déontologie et des questions disci-
plinaires et du président sortant de la commis-
sion des cartes de presse. 

La commission comprendra également trois
membres désignés par le chef  du gouvernement
parmi des personnalités connues pour leur com-
pétence et leur expertise dans les domaines de la
presse, de l’édition et de l’information, un magis-
trat mandaté par le président délégué du Conseil
supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) et un re-
présentant du Conseil national des droits de
l’Homme (CNDH) désigné par sa présidente, a
fait observer M. Bensaid, notant que, pour sa
part, le représentant de l'autorité gouvernemen-
tale chargée de la communication assistera, à titre
consultatif, aux réunions de la commission.

Le ministre a relevé, dans ce sens, que
compte tenu des remarques des membres de la
Commission parlementaire de l’éducation, de la
culture et de la communication, les membres de
la commission provisoire seront désignés dans
un délai d'un mois maximum à compter de la
date d’entrée en vigueur de ce texte et la première
réunion de ladite commission, consacrée l'élabo-
ration de son règlement intérieur, sera tenue dans
un délai n’excédant pas 30 jours à compter de la
date de nomination de ses membres.

L'objectif  de ce projet est de créer une com-
mission provisoire chargée d'assurer la continuité
du travail des organes du CNP et de veiller à l'éla-
boration d'un nouveau statut du Conseil qui,
s'inspirant des principes de bonne gouvernance
et de la gestion démocratique, soit en mesure de
répondre aux aspirations de toutes les compo-
santes du secteur de la presse et de l’édition, a af-
firmé le ministre, soutenant que ce secteur
constitue un pilier fondamental dans l’édification
démocratique et contribue à la protection de la
liberté d’opinion et d’expression, telle qu'inter-
nationalement reconnue, à la lumière des dispo-
sitions de l’article 28 de la Constitution, qui met
l'accent sur l’organisation indépendante du sec-
teur sur des bases démocratiques.

La Chambre des représentants approuve à la majorité le projet de loi portant création de la
Commission provisoire pour la gestion des affaires du secteur de la presse et de l'édition

Opération de mobilité au titre de 2023 au ministère des Affaires étrangères

23 nouveaux Consuls généraux
nommés dans plusieurs pays

Romano Prodi : Le Maroc doit occuper “le poste de premier
plan”  dans la politique européenne pour la Méditerranée
Le Maroc doit occuper ''le poste

de premier plan’’ dans la poli-
tique européenne pour la Médi-

terranée, a affirmé l'ancien président du
Conseil des ministres de la République
italienne et ex-président de la Commis-
sion européenne, Romano Prodi.

Dans une déclaration à la MAP,
l’ancien Premier ministre italien a sou-
ligné que le Royaume "n’est pas seule-
ment un pays de grande culture et de
grande dimension, mais, également, un
pays dont la marche vers la modernité
est vertigineuse, que ce soit dans le do-
maine de la recherche scientifique ou
économique".

C’est, également, un pays qui se
"distingue par ses grands équilibres in-
ternes et de façon continue, contraire-
ment à d’autres pays", a-t-il relevé,
notant qu’’’il est de notre intérêt d’avoir
le Maroc encore plus proche de l’Eu-
rope”.

M. Prodi prenait part à la présenta-
tion d’un nouveau master intitulé
“Etudes sur l'Union européenne : cul-
tures et histoire, politiques et perspec-
tives mondiales”, par l’université
télématique internationale UNINET-
TUNO.

Cette rencontre a permis de débat-
tre des différents défis de la Méditerra-
née et d’examiner les moyens de
renforcer la coopération entre l’UE et
les pays de la région.

A cette occasion, l'ambassadeur du
Royaume en Italie, Youssef  Balla, a mis
en avant la position de choix du Maroc
dans la mise en place d’une nouvelle
politique de bon voisinage entre l’Eu-
rope et ses partenaires régionaux à tra-
vers la Méditerranée, relevant les
efforts du Royaume pour l’émergence
d’un espace méditerranéen “stable et
prospère au bénéfice de tous, à tous les
niveaux”.

Vingt-trois nouveaux consuls généraux ont été
nommés dans plusieurs pays, soit 38% du nom-
bre total des postes consulaires, suite à un appel

à candidatures lancé dans le cadre de l'opération de mo-
bilité au titre de l’année 2023 du personnel du ministère
des Affaires étrangères, de la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étranger.

Cette mobilité a pris en considération la forte pré-
sence de la communauté marocaine dans certaines régions
du monde, a indiqué le ministère dans un communiqué,
notant, à cet effet, qu’il sera procédé à la réouverture des
deux postes consulaires en Libye, à savoir Tripoli et Ben-
ghazi, ainsi que l’opérationnalisation de l’ouverture du
consulat général du Royaume du Maroc à Miami, afin d’al-
léger la pression sur le consulat général du Royaume du
Maroc à New York et le service consulaire à Washington.

La même source précise que 39% des consuls géné-
raux nommés sont des femmes, occupant au passage des
postes consulaires importants notamment aux Etats-Unis
d’Amérique, au Canada et en Italie, rehaussant le taux glo-
bal de consul général femme de 28% en 2022 à 37% en
2023. 

Dans une dynamique de promotion, 22% des postes
pourvus ont été attribués à des consuls généraux ayant
réussi leur mission pour occuper des postes consulaires
plus stratégiques ou plus grands, rapporte le communiqué. 

De même, et dans un esprit de valorisation des réfé-
rents consulaires, 26% des consuls généraux nouvelle-
ment nommés sont des ex-consuls généraux ayant une
expérience de responsabilité au service central ou au ni-
veau des missions diplomatiques et postes consulaires,
poursuit le ministère, faisant observer que dans une dy-
namique visant la conciliation entre le rajeunissement et
l’expérience confirmée, 52% des consuls généraux
concernés par ce mouvement sont nommés pour la pre-
mière fois.

Parmi l’ensemble des nouvelles nominations, 78%
ont déjà effectué un passage par un poste consulaire et
22% proviennent des autres domaines de la diplomatie,
précise-t-on. 

Aussi, et dans une logique de valorisation de la filière
consulaire, cette mobilité a vu la nomination de deux di-
recteurs et d’un ex-directeur de l’Administration centrale
au poste de consul général, conclut le ministère.
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Avec une note de 19,52 sur 20,
l'élève Chaimae El Bahyaoui
(sciences physiques/section

française) du lycée qualifiant Errazi de
la direction provinciale de Settat a dé-
croché la meilleure moyenne générale
au baccalauréat au titre de l'année 2023
à l'échelle nationale.

Selon l'AREF Casablanca-Settat, la
session ordinaire de l'examen national
unifié pour l'obtention du baccalauréat
2023 a été marquée par une améliora-
tion tangible des indices de qualité
dans la mesure où 24.872 candidats

ont obtenu leur baccalauréat avec men-
tion "assez bien" et plus.

Dans une déclaration à M24, la
chaîne d'information en continu de la
MAP, Chaimae Bahyaoui a indiqué que
ce résultat n'est pas le fruit du hasard,
mais bien le résultat des efforts
consentis durant toute l'année, souli-
gnant qu'elle opte pour des études en
médecine.

Pour sa part, le père de Chaimae,
Miloud Bahyaoui, a exprimé sa grande
joie et sa fierté des résultats obtenus
par sa fille grâce à sa détermination et

aux efforts consentis par le staf  péda-
gogique et administratif.

Le directeur du lycée Errazi, Said
Hamdaoui, a salué Chaimae Bahyaoui
connue pour ses qualités, son engage-
ment et son assiduité.

Au total 245.109 candidats scolari-
sés de l'enseignement public et privé
ont passé avec succès la session nor-
male de l'examen national unifié du
baccalauréat 2023, enregistrant un taux
de réussite de 59,74%, soit au même
niveau d'avant la session de 2019.

Sur les 245.109 candidats ayant
passé avec succès les examens de la
session normale, 142.051 sont des
filles.

Le nombre total des candidats
ayant obtenu le baccalauréat a aug-
menté de 14.000, soit 6% par rapport
à la même session de 2022, alors que
le nombre des candidats ayant passé
l'examen a augmenté de 18% cette
année en comparaison avec la session
de l'année dernière, explique la même
source.

Chaimae El Bahyaoui de la direction provinciale de
Settat obtient la meilleure moyenne nationale au Bac

Dépôt des réclamations
Le ministère de l'Éducation nationale, du Préscolaire et des Sports informe les candidats

ayant passé les épreuves de la session normale de l'examen national normalisé du bacca-
lauréat -session de juin- que le dépôt des réclamations relatives aux erreurs matérielles liées
aux résultats obtenus sera ouvert jusqu’au 23 juin.

"La période de dépôt des réclamations est ouverte à partir de 08h30 du mardi 20 juin
2023 jusqu'à 8h30 du vendredi 23 juin 2023", précise le ministère dans un communiqué,
notant que le dépôt sera fait, exclusivement, à travers le système électronique de gestion
des réclamations.

De ce fait, souligne le ministère, aucune réclamation parvenue hors de ce système ne
sera traitée. Pour ce faire, les candidats scolarisés désirant déposer leurs requêtes peuvent
accéder à ce système électronique à travers leurs comptes "Massar" via le lien suivant :
https://massarservice.men.gov.ma/moutamadris

De même, les candidats libres peuvent déposer leurs réclamations, à travers leurs
comptes "Candidature bac", via le lien suivant : http://candidaturebac.men.gov.ma/Can-
didatBac/login.aspx

27 plages et trois ports de plaisance labellisés "Pavillon bleu"
Un total de 27 plages et trois ports

de plaisance hisseront le label in-
ternational Pavillon bleu, attribué

annuellement par la Fondation Moham-
med VI pour la protection de l'environne-
ment, présidée par Son Altesse Royale la
Princesse Lalla Hasnaa. 

Disposant de 30 plages et marina avec
le label Pavillon bleu, un écolabel interna-
tional décerné par la Fédération pour l’édu-
cation à l’environnement (FEE) et
introduit au Royaume en 2002, le Maroc
est le premier pays arabe à compter le plus
de Pavillon bleu et le deuxième en Afrique,
indique la Fondation Mohammed VI pour
la protection de l’environnement dans un
communiqué.

Les 28 plages labellisées en 2022 Pa-
villon bleu ont toutes renouvelé leur pa-
villon, à l’exception de la place de
Moussafir à Dakhla, qui a finalement retiré
sa demande en raison des travaux d’amé-
nagement qui y seront menées pendant
l’année sur les rives de la plage et la rendent
temporairement difficilement accessible,
note la même source.

Le Pavillon bleu est très recherché par
les communes littorales en charge de la ges-
tion des plages, notamment pour l’image
qu’il renvoie de la plage et son attractivité
pour les estivants, rappelle la Fondation,
ajoutant que 47 plages s’étaient portées
candidates en 2023 et ont bénéficié d’un
atelier pour accompagner les communes
dans leur organisation et la constitution de
leur dossier de candidature, organisé en dé-
cembre 2022 par la Fondation Mohammed
VI pour la protection de l’environnement
et la Direction générale des collectivités ter-
ritoriales.

Les plages candidates doivent répon-

dre à des critères de qualité des eaux et aux
conditions de propreté, d’hygiène, d’entre-
tien, d’équipement, de sécurité, d’animation
et de sensibilisation à l’environnement, re-
lève la même source, notant que des
contrôles inopinés sont effectués afin de
s’assurer du respect des critères qui préva-
lent à l’attribution du label.

Du côté des ports de plaisance, après
Saïdia en 2018 et Marina Smir en 2022,
c’est au tour du port de plaisance d’Al Ho-
ceima de hisser le Pavillon bleu, fait obser-
ver le communiqué, précisant que les
critères d’attribution pour les portes de
plaisance sont plus exigeants, notamment
en ce qui concerne la gestion des déchets.

La pollution des océans et des plages
est devenue un sujet très sensible pour la
Fondation Mohammed VI pour la protec-
tion de l’environnement qui déploie depuis
2019 son opération "B7arblaplastic" qui
vise à sensibiliser massivement les estivants

à la pollution par les plastiques, à collecter
des déchets sur les plages et les recycler,
rappelle la même source, ajoutant que cette
opération connaîtra sa quatrième édition en
2023, avec la participation de l’ensemble
des plages labellisées Pavillon bleu.

En 2020, "B7arblaplastic" a été dési-
gnée meilleure pratique de sensibilisation
des plages Pavillon bleu par la FEE dans le
monde, rappelle la Fondation, ajoutant que
les plages labellisées au Maroc participeront
à cette opération en collectant, triant et re-
cyclant les déchets.

L’opération "B7arblaplastic" a été inté-
grée dans la Décennie 2021-2030 des Na-
tions unies pour les sciences océaniques
comme action pilote, relève la même
source, ajoutant que les scientifiques étu-
dient aujourd’hui l’impact considérable de
la pollution sur la faune et la flore marines,
et par voie de conséquence, sur l’homme.

Les communes, qui reçoivent le label

Pavillon bleu, prennent en charge la gestion
complète des plages qui relèvent de leur pé-
rimètre et sont accompagnées par le pro-
gramme Plages propres de la Fondation et
la Direction générale des collectivités terri-
toriales et des départements ministériels
concernés, explique la Fondation.

Les communes sont appuyées par la
Direction générale des collectivités territo-
riales et des partenaires économiques mo-
bilisés par la Fondation dans le cadre du
programme Plages propres leur apportant
compétences managériales et appui finan-
cier, relève la même source, ajoutant que
plus d’une centaine de plages sont inscrites
à Plages propres 2023.

Créé par FEE en 1987, Pavillon bleu,
écolabel le plus important pour les plages
dans le monde, est aujourd’hui hissé sur
plus de 4.000 plages et 700 ports de plai-
sance de 50 pays d’Europe, d’Afrique,
d’Amérique ou des Caraïbes ou du Paci-
fique. Il est attribué selon plusieurs critères,
à savoir qualité des eaux de baignade, in-
formation, sensibilisation et éducation à
l’environnement, hygiène et sécurité et
aménagement et gestion.

Au Maroc, l’écolabel Pavillon bleu a été
introduit par la Fondation Mohammed VI
pour la protection de l’environnement en
2002 dans le cadre de son programme
Plages propres. Grâce au travail d’accom-
pagnement de longue durée des com-
munes littorales qu’elle a accompli, la
Fondation n’a cessé de faire évoluer son
programme et d'accroître ses efforts pour
dispenser une éducation à l'environnement,
assurer la protection du milieu marin et de
la santé humaine, améliorer l'accessibilité
des plages et les sécuriser, conclut le com-
muniqué.
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«Toute politique est locale», pro-
clame un vieil adage améri-
cain. Cela pourrait expliquer

en partie pourquoi la politique démocra-
tique va si mal – en particulier, mais pas
seulement, aux Etats-Unis. Pour que le
gouvernement local fonctionne correcte-
ment, il doit y avoir un journalisme local
pour demander des comptes aux politi-
ciens et aux décideurs. Mais le journa-
lisme local s'est effondré dans de
nombreuses régions du monde.

Cela rend plus difficile pour les ci-
toyens de se connecter à la vie civique, à
la fois localement et, éventuellement, na-
tionalement. Les problèmes locaux qui
pourraient avoir une portée plus large ne
sont pas signalés et bon nombre des ef-
fets sur le terrain des politiques nationales
ne sont pas reconnus. Mais bien qu'il n'y
ait pas de solution unique au déclin du
journalisme local, nous ne sommes pas
impuissants. Des expériences menées
dans différents pays suggèrent des pistes
pour redynamiser le reportage local. Tous
font de la production d'informations d'in-
térêt public, par tous les moyens écono-
miques disponibles, une priorité plutôt
que de chercher à sauver des approches
commerciales dépassées.

Pendant la majeure partie du XXème
siècle, le secteur de l'information s'est ap-
puyé sur les revenus publicitaires. Mais ce
modèle a commencé à s'effondrer à la fin
des années 1990 alors qu'Internet deve-
nait omniprésent. Le journalisme local a
été particulièrement touché, non seule-
ment parce que les publicités ont migré
vers des tableaux de petites annonces en
ligne gratuits (comme Craigslist), mais
aussi parce que les journaux locaux man-
quaient de ressources pour créer une pré-
sence Web attrayante qui pourrait
soutenir un modèle d'abonnement réussi.

Les conséquences ont été drama-
tiques. Selon certaines estimations, un
tiers des journaux qui existaient aux
Etats-Unis en 2005 auront disparu d'ici
2025. Quelque 70 millions de citoyens
américains vivent déjà dans des «déserts

de l'information» ou le feront bientôt. Au
Royaume-Uni, 320 journaux locaux ont
fermé entre 2009 et 2019. Les sociétés de
capital-investissement qui ont racheté les
organes de presse ont tendance à aggra-
ver les choses. Plutôt que d'investir dans
le journalisme, leur objectif  est de réduire
impitoyablement la taille des salles de ré-
daction et de vendre les bâtiments des
journaux (dont beaucoup se trouvent
dans des endroits lucratifs du centre-
ville).

Les implications pour la démocratie
sont indiscutables. Les spécialistes des
sciences sociales qui étudient la question
ont clairement démontré que moins de
journalisme local entraîne des niveaux de
corruption plus élevés, sape la concur-
rence politique et réduit l'engagement des
citoyens .

Etant donné que les politiciens repré-
sentant des zones rurales ou négligées
sont soumis à moins de responsabilité, les
effets de leurs décisions sur leurs élec-
teurs sont alors également moins suscep-
tibles d'être correctement étudiés. Et
même s'il y a un bon reportage local, il
reste trop souvent local. Le mensonge en
série de George Santos était connu au-
tour de Long Island et couvert par un
journal local , mais il n'est devenu un re-
portage national que des semaines après
son élection au Congrès.

Pire encore, le vide créé par l'absence
de nouvelles locales est souvent comblé
par des guerres culturelles nationales.
Bien sûr, l'engagement avec les pro-
blèmes locaux ne rend pas automatique-
ment les gens plus civils ou pragmatiques.
Les disputes entre voisins sont souvent
les plus désagréables de toutes, et les
guerres culturelles peuvent tout aussi bien
être attisées au niveau local par des agents
qui créent des paniques morales à travers
des organes de propagande conçus pour
ressembler à des journaux.

Dans ces cas, des militants cyniques
profitent du fait que la plupart des gens
continuent de faire davantage confiance
aux publications locales. Un tel «journa-

lisme de bave rose» (une référence à la
charge dans la viande transformée) ne
sert qu'à fomenter l'acrimonie et la pola-
risation. Ayant été inondées de théories
du complot et de propagande déguisée en
reportage, les personnes vivant dans des
déserts d'information ne se rendent gé-
néralement même pas  compte qu'elles
sont privées d'informations.

Bien qu'aucun modèle commercial
unique n'ait émergé pour remplacer de
manière fiable les revenus publicitaires,
des alternatives à la tyrannie du marché
existent. Pensez à la philanthropie. Bien
qu'il existe un danger évident de créer des
dépendances ou des conflits d'intérêts, un
mélange de financement philanthropique
et de bénévolat peut donner lieu à des ini-
tiatives inspirantes comme Report for
America , qui place les gens dans les salles
de rédaction locales pour couvrir des pro-
blèmes sous-estimés.

De plus, des pays comme le
Royaume-Uni pourraient faciliter la qua-
lification du journalisme en tant qu'acti-
vité caritative, et les gouvernements du
monde entier peuvent accorder des sub-
ventions . Le danger de créer des dépen-
dances ou des conflits d'intérêts est
évitable s'il y a suffisamment de strates
entre l'Etat et les bénéficiaires de l'argent
des contribuables.

Contrairement à ce qu'Elon Musk
veut que les gens pensent lorsqu'il qualifie
le radiodiffuseur américain NPR de
«média affilié à l'Etat», des mécanismes
pour isoler les journalistes des pressions
politiques existent depuis longtemps dans
la radiodiffusion de service public. Il n'y
a aucune raison de ne pas les étendre au
journalisme local également.

D'autres approches novatrices in-
cluent les organisations de presse appar-
tenant aux employés et à la communauté.
Le Philadelphia Inquirer, par exemple, est
géré comme une société d'utilité publique
et appartient à un institut à but non lu-
cratif  voué à la redynamisation du jour-
nalisme local. Quoi qu'il en soit, ce qui
compte, ce n'est pas seulement que les or-

ganes de presse reçoivent un financement
suffisant. C'est qu'ils font également un
usage créatif  de la technologie pour im-
pliquer le public local et, idéalement, per-
mettre aux communautés auparavant
marginalisées de générer leurs propres re-
portages.

La démocratie dépend de la commu-
nication. Mais une communication effi-
cace, à son tour, dépend de la
compréhension des décisions démocra-
tiques qui comptent vraiment. A cette fin,
la salle de presse des Etats-Unis à but non
lucratif  se concentre carrément sur les
politiques au niveau de l'Etat qui affectent
les citoyens d'une manière qui n'est pas
évidente même pour les personnes rela-
tivement bien informées.

Le programme Documenters forme
et paie des personnes pour rendre
compte des réunions du gouvernement
local qui, autrement, passeraient inaper-
çues. Et la BBC, pour sa part, s'est asso-
ciée à des journaux locaux pour
augmenter la quantité et la qualité des re-
portages locaux, envoyant un signal clair
que les décisions sur le terrain comptent.

Certaines approches fonctionneront
mieux que d'autres, selon les paramètres
régionaux. Mais d'une manière générale,
il est essentiel d'éviter les stratégies qui
profitent principalement aux grandes en-
treprises de presse régionales ou même
nationales, plutôt qu'aux institutions lo-
cales. Des plans bien intentionnés visant
à laisser les journaux négocier les frais de
contenu de grandes plateformes comme
Google ont fonctionné pour de puis-
santes sociétés de médias en Australie, et
ils pourraient encore le faire pour de
grandes organisations aux Etats-Unis,
grâce à la loi sur la concurrence et la pré-
servation du journalisme. Mais l'argent
doit aussi aller à la base. L'objectif, après
tout, est de générer de véritables nou-
velles d'intérêt public sur et à partir de
lieux autrement oubliés ou ignorés.

Par Jan-Werner Mueller
Professeur de politique 

à l'Université de Princeton.

Le journalisme local 
peut-il être sauvé ?

Ho
riz

on
s Bien qu'il n'y ait pas 

de solution unique au
déclin du journalisme
local, des expériences
dans différents pays
suggèrent des moyens 
de revitaliser cette 
institution cruciale. 
Tous donnent la 
priorité à la production
de nouvelles d'intérêt
public par tous les
moyens disponibles 
plutôt que de chercher à
sauver des approches
commerciales obsolètes. 
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Les MNBC au centre d’une table ronde de haut niveau à Rabat
La CGEM attribue 
le label RSE à Arma 
Holding et à la Société 
Al Omrane Drâa Tafilalet

La Confédération générale
des entreprises du Maroc
(CGEM) vient d'octroyer le label
responsabilité Sociétale des entre-
prises (RSE) pour la première
fois aux entreprises Arma Hol-
ding et Société Al Omrane Drâa
Tafilalet, suite à la réunion du co-
mité d'attribution de ce label.

Le label RSE de la CGEM a
pour vocation d’encourager les
entreprises marocaines à adopter
une démarche tenant compte des
impératifs économiques, sociaux
et environnementaux, dans leur
stratégie managériale, indique la
CGEM dans un communiqué.

Ce label est octroyé par la pré-
sidence de la CGEM pour trois
années sur avis du comité d’attri-
bution à la suite d’une évaluation
managériale menée par l’un des
tiers experts indépendants accré-
dités, souligne la même source,
notant que le renouvellement se
fait dans les mêmes conditions
avec un niveau d’exigence supé-
rieur à l’évaluation précédente.

L’évaluation a pour objet de
s’assurer de la conformité de la
gestion globale de l’entreprise
avec les objectifs définissant la
charte de responsabilité sociétale
de la Confédération, qui constitue
le référentiel du label, rapporte la
MAP.

Définie en conformité avec la
législation sociale nationale et les
objectifs universels de RSE, cette
charte est articulée autour de 9
axes  se rapportant au respect des
droits de l’Homme, à l’améliora-
tion des relations et conditions de
travail, à la préservation de l’envi-
ronnement, à la prévention de la
corruption, au respect des règles
de la saine concurrence, au ren-
forcement de la transparence du
gouvernement de l’entreprise, au
respect des intérêts des clients et
des consommateurs, à la promo-
tion de la responsabilité sociétale
des fournisseurs et sous-traitants
et enfin au développement de
l’engagement envers la commu-
nauté.

L’horizon serait-il en train de
s’éclaircir pour les nom-
breux ménages dont le

pouvoir d’achat a été lourdement
impacté par la folle ascension ob-
servée ces derniers mois de l’infla-
tion?

La question vaut la peine d’être
posée. Et pour cause, comparé au
même mois de l’année précédente,
l’indice des prix à la consommation
(IPC) n’a enregistré qu’une hausse
de 7,1% au cours du mois de mai
2023, selon le Haut-commissariat
au plan (HCP).

Quand bien même il persiste
sur une tendance haussière toujours
très pénalisante pour bien de fa-
milles modestes et vulnérables, la
progression de l’IPC est néanmoins

bien loin des fortes hausses enregis-
trées au cours des mois de janvier
(8,9%), février (10,1%), mars
(8,2%) et avril (7,8%) de cette
année.

Selon les données recueillies par
l’organisme public, cette évolution
est « la  conséquence de la hausse
de l’indice des produits alimentaires
de 15,6% et de celui des produits
non alimentaires de 1,4% ». 

Concernant les produits non
alimentaires, les variations vont
d’une baisse de 2,2% pour le
«Transport» à une hausse de 6,9%
pour les «Restaurants et hôtels», in-
dique le HCP dans sa note d'infor-
mation relative à l'indice des prix à
la consommation du mois de mai
2023.

En glissement mensuel, l’indice
des prix à la consommation a
connu, au cours du mois dernier,
une baisse de 0,4% suite à la baisse
de 0,8% de l’indice des produits ali-
mentaires et de 0,1% de l’indice des
produits non alimentaires.

A titre de rappel, un mois plus
tôt (avril), l’IPC  avait enregistré une
hausse de 1,4% par rapport au mois
précédent, après la hausse de 3,2%
de l’indice des produits alimentaires
et de la stagnation de l’indice des
produits non alimentaires. Il avait
également grimpé au cours des trois
premiers mois de l’année: janvier
(0,5%), février (1,7%) et mars

(0,1%). A noter que les baisses des
produits alimentaires observées
entre avril et mai 2023 ont concerné
principalement les «Légumes»
(7,9%), les «Poissons et fruits de
mer» (7,0%), le «Lait, fromage et
œufs» (0,6%), le «Pain et céréales»
(0,4%) et les «Huiles et graisses» et
le «Café, thé et cacao» (0,1%). 

Selon le Haut-commissariat, les
données montrent que les prix ont
en revanche augmenté de 3,3%
pour les «Viandes» et de 2,2% pour
les «Fruits»; tandis que la baisse a
concerné principalement les prix
des «Carburants» avec 2,9%.

A titre de comparaison, les
hausses des produits alimentaires
observées entre mars et avril 2023
avaient concerné principalement les
«Poissons et fruits de mer» avec
13,3%, les «Fruits» avec 11,4%, les
«Légumes» avec 5,4%, les
«Viandes» avec 4,1%, le «Lait, fro-
mage et œufs» avec 0,5% et les
«Huiles et graisses» avec 0,3%. 

En revanche, comme l’avait in-
diqué le HCP dans sa précédente
note d’information, les prix avaient
diminué de 0,1% pour le «Pain et
céréales» et le «Café, thé et cacao».
Pour les produits non alimentaires,
la baisse avait concerné principale-
ment les prix des «Carburants» avec
2,9%. 

En mai dernier, les baisses les
plus importantes de l’IPC ont été

enregistrées à Al-Hoceima (1,9%),
à Oujda (1,2%), à Safi (1,0%), à
Tanger (0,8%), à Marrakech et Set-
tat (0,6%), à Casablanca et Guel-
mim (0,4%), à Rabat et Dakhla
(0,3%), à Agadir, Tétouan et Erra-
chidia (0,2%). 

En revanche, poursuit l’institu-
tion publique de même source, des
hausses ont été enregistrées à Mek-
nès avec 0,3% et à Beni-Mellal avec
0,2%.

A titre de comparaison, les
hausses les plus importantes de
l’IPC avaient été enregistrées à Al-
Hoceima avec 3,2%, à Laâyoune
avec 2,3%, à Tanger et Safi avec
2,1%, à Oujda avec 2,0%,à Errachi-
dia avec 1,9%, à Beni-Mellal avec
1,8%, à Casablanca, Tétouan, Mek-
nès et Dakhla avec 1%, à Fès avec
1,3%, à Agadir avec 1%, à Settat
avec 0,9%, à Kénitra et Marrakech
avec 0,8%. 

En revanche, une baisse a été
enregistrée à Guelmim avec 0,1%,
avait indiqué le Haut-commissariat
dans sa note d’information d’alors.

Se basant sur les données ré-
centes, le HCP estime dans ces
conditions que l’indicateur d’infla-
tion sous-jacente aurait connu au
cours du mois de mai 2023 une
hausse de 0,1% par rapport au mois
d’avril 2023 et de 6,4% par rapport
au mois de mai 2022.

Alain Bouithy

L’inflation ralentit à 7,1% sur un an et recule de 0,4% sur un mois

L’horizon serait-il en train de s’éclaircir ?
Trop tôt pour le dire

L’indice des 
prix à la 
consommation 
à son seuil le 
plus bas depuis
des mois

“
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Le wali de Bank Al-Maghrib
(BAM), Abdellatif  Jouahri,
a souligné, lundi à Rabat, la

nécessité de poursuivre et d'appro-
fondir le débat autour des mon-
naies numériques de banque
centrale (MNBC), eu égard aux
multiples défis y afférents.

"La complexité et les défis liés
à la MNBC mettent en exergue le
besoin de poursuivre et d'appro-
fondir le débat", a dit M. Jouahri
lors d'une table ronde de haut ni-
veau sur les MNBC, initiée sous le
thème "Rôle du secteur public
dans la monnaie et les paiements -
une nouvelle vision", relevant que
l'intérêt que suscite la probléma-
tique de la MNBC n'est que le re-
flet de la proactivité et de la
capacité des institutions à s'adapter
aux mutations et aux changements
de paradigmes qui marquent leur
environnement, rapporte la MAP.

Si au lendemain du lancement
du Bitcoin, plusieurs régulateurs
avaient adopté une attitude pru-
dente, les banques centrales ont ra-
pidement compris que le statu quo
n'est plus une option si elles veu-
lent préserver leur rôle central
d'émetteur de la monnaie, a-t-il
poursuivi, faisant savoir que l'am-
bition était aussi d'explorer les op-
portunités qu'offrent les
innovations technologiques et de
les mobiliser au service de leurs
missions tout en appréhendant les

risques dont elles sont porteuses.
Et de noter que plusieurs ré-
flexions sur l'émission de MNBC
ont été ainsi initiées et les travaux
se sont vite accélérés avec l'impli-
cation d'organisations internatio-
nales comme le Fonds monétaire
international (FMI), la Banque des
règlements internationaux (BRI)
ou encore la constitution de
groupes de réflexion ad hoc réu-
nissant des banques centrales et
d'autres institutions financières. 

Malgré les avancées réalisées,
des questions fondamentales, no-
tamment sur les apports de la
MNBC et sur ses impacts sur les
missions fondamentales des
banques centrales, restent toujours
objet de débat, a fait remarquer le
wali de BAM.

"Il va sans dire à cet égard que
les motivations et les défis d'une
MNBC diffèrent d'un pays à l'au-
tre, en particulier entre les écono-
mies avancées d’un côté et celles
émergentes et en développement
de l'autre", a-t-il soulevé, relevant
qu'au niveau de la région, plusieurs
banques centrales avancent dans
l'exploration des MNBC et qu'au
Maroc en particulier, un groupe
dédié a été mis en place en 2021.

Pour sa part, la directrice géné-
rale du FMI, Kristalina Georgieva,
a fait savoir que dans une transfor-
mation massive portée par la révo-
lution numérique, le

fonctionnement des économies et
le rôle de plusieurs institutions ont
été considérablement impactés,
rappelant qu'avant le Covid-19, on
disait que le futur est numérique,
mais avec la pandémie ce futur
s'est concrétisé.

"Nous avons maintenant accé-
léré la transformation et nous de-
vons reconnaître que si nous
n'agissons pas rapidement en tant
que décideurs politiques, nous ris-
quons de rater les opportunités of-
fertes et de créer des risques pour
notre avenir", a-t-elle ajouté.

Concernant le travail sur le

sujet des MNBC au FMI, elle a in-
diqué que plusieurs décisions n'ont
pas encore été prises et qu'il faut
intensifier les efforts pour prendre
les "bonnes décisions", notam-
ment pour les futures générations.

Revenant sur les bénéfices
d'explorer les MNBC, Mme Geor-
gieva a expliqué qu'elles permet-
tent à plus de personnes d'accéder
aux services financiers et réduisent
les coûts, qu'elles peuvent fournir
des systèmes de paiement rési-
lients et efficaces, voire un moyen
moins cher et plus rapide d'effec-
tuer des paiements transfrontaliers

et simplifier les transferts. 
Co-organisée par BAM et le

FMI, cette table ronde fait partie
des activités programmées dans la
perspective des Assemblées an-
nuelles du FMI et de la Banque
mondiale, qui auront lieu cette
année à Marrakech.

Cette rencontre réunit de hauts
responsables d'institutions finan-
cières internationales et d'orga-
nismes de régulation pour étudier
les implications des MNBC pour
la politique monétaire, la stabilité
financière, l'inclusion financière et
les paiements internationaux.

Jouahri appelle à approfondir le débat sur les
monnaies numériques de banque centrale
Les MNBC au centre d’une table ronde de haut niveau à Rabat

Les échanges commerciaux entre le
Maroc et le Brésil ont atteint 641,65

millions de dollars au premier trimestre
2023, marquant un bond de 37,16% par
rapport à la même période de l'année der-
nière.

Les exportations marocaines vers le
Brésil ont atteint 333,81 millions de dollars
au cours du premier trimestre, soit une
hausse de 49,31% par rapport aux trois pre-
miers mois de 2022 (223,56 millions), a ap-
pris la MAP auprès du ministère brésilien
du développement, industrie, du Com-
merce et Services.

Côté importations du Maroc, elles se
sont chiffrées à 307,84 millions de dollars
au premier trimestre, soit une augmentation
de 26,03% par rapport à la période janvier-

mars 2022 (244,26 millions).
Après un déficit commercial de 20,70

millions de dollars enregistré au premier tri-
mestre 2022, le Royaume est parvenu à réa-
liser un excédent commercial dans ses
échanges avec la première économie
d’Amérique latine à hauteur de 26 millions
de dollars.

Néanmoins, les échanges commerciaux
durant les 5 premiers mois de cette année
se sont établis à 1,07 milliard de dollars, en
baisse de 16,62% en comparaison avec la
même période en 2022 (1,28 milliard). Si les
importations marocaines ont presque
stagné, les exportations du Maroc ont ac-
cusé une baisse plus prononcée.

Au premier trimestre, les exportations
du Brésil vers le Maroc ont été tirées no-

tamment par les segments du "Sucre de
canne ou de betterave et saccharose chimi-
quement pur, sous forme solide" (186,51
millions de dollars), du "Maïs" (80,38 mil-
lions de dollars) et de l’"Huile de soja et ses
dérivés" (18,28 millions)

Pour sa part, le Maroc a notamment ex-
pédié à destination du Brésil des "Engrais
minéraux ou chimiques" (216,67 millions
de dollars), des "Engrais phosphatés miné-
raux ou chimiques" (55 millions de dollars),
du "Pentoxyde de diphosphore, acide phos-
phorique, acides polyphosphoriques (18,12
millions de dollars) et du "Poisson congelé"
(16,72 millions de dollars).

Le Brésil est devenu ces dernières an-
nées l’un des principaux partenaires com-
merciaux du Maroc. Le volume des

échanges commerciaux entre les deux pays
a enregistré un nouveau record de plus de
3 milliards de dollars en 2022, consolidant
une hausse soutenue depuis 2016, avec un
bond de 26,12% par rapport à 2021 qui a
également marqué un record historique de-
puis le début de la série statistique commen-
cée en 1997.

En 2022, le Maroc a exporté pour plus
de 2,06 milliards de dollars vers le Brésil,
quatrième partenaire commercial du
Royaume.

Le Maroc a importé des produits du
Brésil pour une valeur de 1,06 milliard de
dollars, ce qui a permis de dégager un ex-
cédent commercial d’environ un milliard de
dollars en faveur du Maroc.

Maroc-Brésil : Les échanges commerciaux en
hausse de plus de 37% au premier trimestre
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12    LIBÉRATION MERCREDI 21 JUIN 2023

Le cinéaste marocain Hamid Bas-
ket a été consacré meilleur réali-
sateur, lors de la 2e édition du

Golden Femi Film Festival, qui s'est
tenu récemment à Sofia, avec pour thé-
matique centrale ''la lutte contre la vio-
lence à l'égard des femmes et des
enfants''.

Hamid Basket a été primé dans la
catégorie ''meilleur réalisateur d'un long
métrage dont le thème est lié à des ques-
tions sociales'', pour son film "Le silence
des papillons", un thriller traitant, en
profondeur, de la vie de femmes qui
battent de l’aile pour retrouver un hu-
manisme perdu.

Lors de la cérémonie officielle de
remise des prix, qui s’est déroulée à l'hô-
tel Sofia Balkan, "Le silence des pa-
pillons" a également reçu le 3e Grand
Prix du Festival.

A cette occasion, l’ambassadeur du
Maroc en Bulgarie, Zakia Midaoui, qui
a reçu le trophée au nom de M. Basket,
a exprimé sa gratitude aux organisateurs
de cette édition du Festival et aux mem-
bres du jury pour ce sacre.

"Ce moment est plein de symboles,
puisque nous sommes tous et toutes
concernés par le fléau de la violence à
l’encontre des femmes et des enfants.
C’est pourquoi, au nom du cinéaste
Hamid Basket, je dédie ce Trophée à
toutes les femmes et à tous les enfants
du monde, en général, et aux femmes et
enfants violentés, en particulier", a dé-

claré la diplomate.
Se disant honorée par cette consé-

cration, Mme Midaoui a relevé que ce
sacre "représente un gage d’amitié de la
part du peuple bulgare pour le peuple
marocain". Et de préciser qu’au Maroc,
"nombreux sont les cinéastes audacieux
qui s’intéressent, de plus en plus, à pro-
duire des films inhérents à la condition
de la femme et des enfants, selon une
optique critique". 

"Le cinéma de ces cinéastes, à l’ins-
tar de celui de Hamid Basket, traite avec

un regard critique et novateur les pro-
blématiques féminines et infantiles. (...)
Certains aspects de la domination mas-
culine et l’emprise des structures socio-
culturelles sur la femme, en particulier,
sont directement ou indirectement dé-
noncés", a-t-elle fait observer.

Près de 3.000 films, toutes catégo-
ries confondues (documentaires, longs
métrages, courts métrages, animation,
séries, films d'étudiants, films pour per-
sonnes à besoins spécifiques, etc), repré-
sentant 125 pays, étaient en compétition

lors de l’édition 2023 du Golden Femi
Film Festival. 

La projection des contenus cinéma-
tographiques présentés lors du festival
se poursuivra jusqu'à la fin de l'année. 

Les films gagnants seront projetés
au cinéma "Lumière" au Palais national
de la culture à Sofia et des projections
sont prévues dans d’autres villes bul-
gares, dont Plovdiv (consacrée capitale
européenne de la culture en 2019) et
Nessebar (classée au patrimoine mon-
dial de l’UNESCO).

Par ailleurs, dans la continuité de la
promotion des causes justes dudit festi-
val, dont l’écologie et le développement
durable, Mme El Midaoui et de nom-
breuses autres personnalités bulgares
ont mis en place une "Forêt de Gloire"
dans le Parc "Studentski (Etudiants)" de
Sofia. 

Cette initiative, organisée en parte-
nariat avec la municipalité de Sofia et le
président du Conseil municipal de Sofia,
Georgi Georgiev, a permis de planter
une centaine d’arbres et diverses sortes
de végétation et de brousse dans le parc.

Le Golden Femi Film Festival est
une plateforme internationale, qui attire
dans la capitale bulgare des films aux
thèmes sociaux d’actualité du monde
entier en tant que rassemblement de
pensées créatives. Le festival met l'ac-
cent sur les femmes cinéastes et sur la
lutte contre la violence domestique à
l'égard des femmes et des enfants.

Hamid Basket primé au Golden 
Femi Film Festival en Bulgarie
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Le film "Solofan" du réalisateur Yassine Rihani
a remporté le Grand Prix du Festival inter-

national du film et du Sahara d'Assa, qui a pris
fin, dimanche soir.

Lors de la soirée de clôture, les différents
prix du festival ont été remis aux lauréats. Le
Grand Prix a été décerné au film "Solofan", qui
était en concurrence avec 16 courts métrages
participant à ce festival, organisé par l'Associa-
tion "Assa pour le film et le théâtre" sous le signe
"Cinéma et mémoire historique".

Le réalisateur du film a indiqué à la MAP que
cette production raconte l'histoire d'un artiste qui
peint des tableaux et les revend à bas prix à l'un
des intermédiaires. Le prix du meilleur scénario
est allé ex-æquo aux films "Yeza" d'Omar Miyara
et "Manchourates" de Rabab Kamghar, tandis
que le prix de la meilleure réalisation est revenu
à « Assif » de Yassin Ait El Fakir.

Le prix du jury a été remporté par le film "La
route inconnue" d'Abdelkebir Nichan.

La cérémonie de clôture du festival a été
marquée par les hommages rendus à des person-
nalités cinématographiques, académiques et
sportives, dont le réalisateur Mohamed Ahd Ben-

souda, l'artiste Nabiha Berni, et l’universitaire
Mohamed Balghouate, en plus de l'équipe du
Mouloudia d’Assa de football promue en pre-
mière division amateur.

Au programme du festival (16-18 juin) figu-
raient, outre des projections cinématographiques,
l'organisation d'une "masterclass" sur le thème
"Financement des modèles d'industrie cinéma-
tographique et aides publiques fiscales", ainsi que
des séminaires et ateliers de formation dans le
domaine de l'écriture et la réalisation du film do-
cumentaire.

Le jury était présidé par le réalisateur espa-
gnol Jorge Onieva Hernandez, et comprenait
l'artiste Latifa Ahrar, le réalisateur Ghali Ghri-
mich, le réalisateur et producteur mauritanien
Sidi Mohamed Chiker et l’artiste suédois William
Elg.

Le festival a été organisé avec le soutien du
conseil provincial d'Assa-Zag, du Centre cinéma-
tographique marocain et de la province d'Assa-
Zag, et en partenariat avec l'Agence de
promotion et de développement économique et
social des provinces du Sud, la région Guelmim-
Oued Noun et la commune d’Assa.

“Solofan” remporte le GP du 11ème Festival
international du film et du Sahara d'Assa
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La pianiste marocaine Ghizlane Hamadi
enchante le public portugais
Les pianistes marocaine, Ghizlane

Hamadi, et française, Veronique
Guillot, ont séduit, samedi soir à
Mafra (30 km au nord-ouest de Lis-
bonne), le public portugais passionné
des chefs-d'œuvre de musique clas-
sique arabe et occidentale.

Lors de ce concert tenu dans le
cadre de la 7ème édition du Festival
de musique de Mafra, les deux ar-
tistes ont proposé aux mélomanes un
voyage dans l’univers de la musique
classique à travers une sélection de
partitions qui ont charmé l’audience.

Au cours de cette soirée artis-
tique, marquée par la présence de
musiciens marocains et de personna-
lités du monde de la politique, de l’art,
des médias et de la diplomatie, l’ar-
tiste marocaine a enchanté le public
avec des compositions musicales oc-
cidentales, arabes et de musique de
chambre.

Ghizlan Hamadi a, en outre, joué
des compositions musicales impres-

sionnantes de Nabil Ben Abdel Jalil
(Maroc) et de Ravel Morris (Pays de
Galles).

Dans une déclaration à la MAP,
la pianiste marocaine s’est dite fière
de représenter le Maroc au festival,
soulignant que cet événement a été
l’occasion de faire connaître les ta-
lents et les artistes marocains au Por-
tugal.

Elle a, par ailleurs, exprimé sa sa-
tisfaction de jouer au Palais national
de Mafra, un monument historique
désigné par l’UNESCO comme pa-
trimoine mondial depuis 2019.

"Au cours de ce concert, nous
avons tenu à interpréter une œuvre
musicale du compositeur marocain
Nabil Benabdeljalil, afin de mettre en
avant cette facette ouverte du Maroc
sur la culture et la musique mon-
diales," a-t-elle relevé, se disant fière
de présenter cette ouverture culturelle
du Royaume sur le monde extérieur."

Ghizlane Hamadi, diplômée de

l’Institut national de musique et de
danse de Rabat, originaire de Meknès,
a poursuivi ses études musicales en
France en 1980, où elle a reçu le pre-
mier prix de piano.

L'artiste, qui est la fondatrice et
présidente du Concours International
de Piano Son Altesse Royale la Prin-
cesse Lalla Meryem, a participé à de
nombreux concerts et festivals au
Maroc et à l’étranger.

La 7ème édition du Mafra Music
Festival, organisée du 3 au 24 juin, a
été marquée par un hommage au pia-
niste, compositeur et figure presti-
gieuse du monde de la musique
portugaise Filipe de Sousa.

Organisée par le conseil munici-
pal de Mafra et la Fondation Jorge Ál-
vares, avec le soutien du Palais
national de Mafra, cette édition pro-
met des concerts et des soirées artis-
tiques animés par certains des plus
grands pianistes et talents émergents
du monde.

Décès de Claude Sarraute

La journaliste et romancière Claude Sarraute,
femme de télévision et de radio, est décédée dans la
nuit de lundi à mardi, a annoncé sa famille à l'AFP.

Claude Sarraute est décédée à son domicile pa-
risien, à l'âge de 95 ans, a-t-elle précisé.

Femme de lettres, journaliste pendant 35 ans au
Monde, Claude Sarraute a aussi été un pilier des
émissions de Laurent Ruquier à la télévision et des
"Grosses têtes" à la radio. Pour beaucoup de télé-
spectateurs, elle restera la mamie indigne, faussement
ingénue, qui imposait son sens du burlesque sur les
plateaux.

Née le 24 juillet 1927 à Paris, Claude Sarraute
était la fille aînée d'une des grandes écrivaines du 20e
siècle, Nathalie Sarraute (1900-1999), et de l'avocat
Raymond Sarraute. Elle a longtemps été mariée au
philosophe, essayiste, journaliste et l'académicien
Jean-François Revel, mort en 2006.

Claude Sarraute a écrit plusieurs romans ("Allô,
Lolotte, c'est Coco", "Ah! l'amour, toujours l'amour",
"Sarraute, la nana de l'année", "Papa qui?", "Dis, est-
ce que tu m'aimes?", "Dis voir, Maminette..." ou
"Belle belle belle"...), qu'elle qualifiait malicieusement
de "clowneries".

Elle est la mère du journaliste sportif  Martin
Tzara et de Nicolas Revel, à la tête de l'AP-HP.

L’Institut Cervantès de Rabat accueille
du 22 juin au 9 septembre l’exposition

"Illustrées, un regard sur la création fémi-
nine dans l'illustration d’avant-garde", or-
ganisée dans le cadre de la 2ème édition de
la Nuit des musées et des espaces culturels,
initiée par la Fondation nationale des mu-
sées. Dans un communiqué, l'Institut pré-
cise que le vernissage de cette exposition,
qui cherche à se concentrer sur le travail le
plus libre, le plus créatif  et le plus personnel
des illustratrices sélectionnées et à explorer
les différents formats et techniques avec

lesquels elles travaillent, aura lieu jeudi à la
salle d’exposition de l’Institut à partir de
18H30.

Cette exposition, commissariée par
Maribel Rodriguez, rassemble les œuvres
réalisées entre 2014 et 2020 par des créa-
trices illustracistes de renommée interna-
tionale, notamment María Hesse, Helena
Pérez García, Lara Lars, Malota, Luisa Ri-
vera, Sonia Pulido, Sara Landeta, Iria do
Castelo, Iria Fafián, Bea Lema, Nuria Fi-
gueiredo et Pelo di Cane, ajoute la même
source. L'illustration est l'une des branches

les plus imaginatives de la création et
connaît actuellement un moment de splen-
deur. Le travail des illustrateurs, et en par-
ticulier des illustratrices, est hautement
reconnu à la fois sur les plans professionnel
et artistique. Dans le domaine de l’édition,
où le concept du livre illustré devient de
plus en plus populaire, le travail des illus-
tratrices se distingue de manière particu-
lière, favorisant avec leurs créations la
réédition de classiques universels ou com-
plétant de manière visuelle la création de
projets actuels, conclut-on.

L'exposition “Illustrées”, du 
22 juin au 9 septembre à Rabat
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Aide d'1,5 milliard de dollars pour un Soudan
sombrant dans une spirale meurtrière

La communauté internationale a promis
lundi quelque 1,5 milliard de dollars pour
venir en aide au Soudan en guerre qui,

selon l'ONU, sombre dans la destruction et la
violence à une vitesse "sans précédent".

Cette somme ne représente que la moitié
du total dont les agences humanitaires estiment
avoir besoin dans un pays où 25 millions de
Soudanais, soit plus de la moitié de la popula-
tion, dépendent de l'aide humanitaire pour sur-
vivre.

En deux mois de guerre entre l'armée, com-
mandée par le général Abdel Fattah al-Burhane,
et les paramilitaires des Forces de soutien rapide
(FSR), du général Mohamed Hamdane Daglo,
plus de 2.000 personnes sont mortes, selon
l'ONG Acled, et plus de 2,5 millions ont été for-
cées de fuir ailleurs au Soudan ou à l'étranger.

"Cette crise nécessitera un soutien financier
durable et j'espère que nous pourrons tous gar-
der le Soudan au sommet de nos priorités", a
dit Martin Griffiths, le responsable de l'ONU
pour les Affaires humanitaires, à l'issue d'une
conférence de donateurs organisée lundi à Ge-
nève.

Selon des chiffres transmis par l'ONU, les
Etats-Unis, avec 550 millions de dollars, figurent
en tête des promesses de dons, tandis que la
France a promis 44,77 millions de dollars.

L'Allemagne, co-organisatrice de la confé-
rence comme l'UE, le Qatar, l'Egypte ou encore
l'Arabie Saoudite, s'est engagée à verser 200 mil-
lions d'euros d'ici 2024, le Qatar a promis 50
millions de dollars et l'Union européenne s'est
engagée à hauteur de 190 millions d'euros.

La conférence était organisée à mi-chemin
d'un cessez-le-feu de trois jours au Soudan qui
semble avoir ramené le calme à Khartoum.

Sur le terrain, les raids aériens et bombar-
dements d'artillerie ont cessé depuis dimanche
matin dans la capitale soudanaise où des mil-
lions d'habitants survivent sous une chaleur
écrasante.

Lundi, au deuxième jour de la trêve de 72
heures qui doit prendre fin mercredi à 06H00
locales (04H00 GMT), aucun combat n'était en-
tendu dans la ville, selon plusieurs habitants in-
terrogés par l'AFP.

Après une dizaine de trêves systématique-
ment violées, les belligérants se sont engagés à

laisser passer l'aide humanitaire dans ce pays
d'Afrique de l'Est, l'un des plus pauvres du
monde.

Le Comité international de la Croix-Rouge
(CICR) a toutefois dénoncé "le non-respect de
la trêve" lundi quand "un transfert de soldats
blessés" de l'armée, aux mains des paramilitaires,
a échoué en raison de "tirs".

L'armée et les FSR s'accusent mutuellement
d'avoir violé la trêve.

Lundi, le général Daglo a ainsi dénoncé "les
violations continues" du cessez-le-feu commises
par l'armée qui en retour a accusé les FSR
d'avoir "rompu la trêve" et fait "15 morts et des
dizaines de blessés civils" au Darfour, vaste ré-
gion de l'ouest du Soudan, où le conflit est par-
ticuièrement violent.

Le chef  de l'ONU Antonio Guterres a jugé
que le Soudan sombrait à une vitesse "sans pré-
cédent" dans une spirale de mort et de destruc-
tion. Pour lui, il "pourrait rapidement devenir
un lieu d'anarchie, qui provoque l'insécurité dans
toute la région" si la communauté internationale
lui tourne le dos.

L'arrivée de la saison des pluies fait de plus

craindre des épidémies, a souligné lundi le
CICR, décrivant les ordures qui s'accumulent,
les cadavres qui gisent toujours à l'air libre dans
des zones difficiles d'accès. Et il souligne que
par désespoir, de nombreux habitants sont obli-
gés de boire de l'eau insalubre du Nil ou d'autres
sources.

La Croix-Rouge, les agences de l'ONU et
d'autres ONG doivent aussi aider les pays voi-
sins du Soudan, eux-mêmes plongés dans une
crise économique ou en proie à des violences, à
accueillir les réfugiés.

Depuis plusieurs semaines, l'Arabie Saou-
dite et les Etats-Unis font office de médiateurs
entre les deux camps. Ils ont obtenu de courtes
trêves mais pas l'ouverture de négociations pour
un plan de sortie de crise.

Le Premier ministre du Qatar, Mohammed
ben Abdelrahmane Al-Thani, a lors de la confé-
rence de lundi salué cet effort de médiation,
ainsi que celui de l'Union africaine et de l'Igad,
le bloc de l'Afrique de l'Est auquel appartient le
Soudan.

"Il n'y a d'autre solution que celle politique",
a-t-il insisté alors que le Soudan refuse en bloc
le quatuor de l'Igad.

La situation est particulièrement inquiétante
au Darfour où s'affrontent militaires, paramili-
taires, combattants tribaux et civils armés.

Ces quatre derniers jours, "15.000 Souda-
nais dont près de 900 blessés" ont fui les vio-
lences de grande ampleur contre les civils à
El-Geneina", le chef-lieu du Darfour-Ouest,
pour trouver refuge à Adré au Tchad, selon Mé-
decins sans frontières (MSF).

Selon l'ONU, plus de 150.000 personnes
ont fui le Darfour vers le Tchad.

Au Darfour, "le conflit a désormais une di-
mension ethnique", ont alerté l'ONU, l'Union
africaine et l'Igad dans un communiqué com-
mun, "avec des attaques ciblées basées sur
l'identité des gens et des déplacements de po-
pulations".

Déjà dévasté dans les années 2000 par une
guerre qui a fait environ 300.000 morts et près
de 2,5 millions de déplacés selon les Nations
unies, le Darfour se dirige vers un nouveau "dé-
sastre humanitaire", a averti l'ONU, en évo-
quant de possibles "crimes contre l'humanité".

De nouvelles attaques russes "mas-
sives" ont visé dans la nuit de
lundi à mardi Kiev et les villes

ukrainiennes de Lviv et Zaporijjia, selon
les autorités militaires, qui n'ont fait état
d'aucune victime dans l'immédiat.

"Nouvelle attaque aérienne massive sur
la capitale", a écrit l'administration civile
et militaire de Kiev sur sa chaîne Telegram.
Selon elle, des drones explosifs ont attaqué
la ville par vagues provenant de directions
différentes.

"Il n'y a pas d'informations concernant
des victimes ou des destructions pour
l'instant", a-t-elle ajouté, précisant que
l'alerte avait duré plus de trois heures.

A Lviv (ouest), une "infrastructure cri-
tique" a été touchée par des drones, a écrit
sur Telegram le chef  de l'administration
régionale, Maksym Kozytskyi, sans plus de

précisions. Aucun blessé n'a été signalé.
L'état-major ukrainien a par la suite af-

firmé que 28 drones avaient été abattus
par la défense aérienne ukrainienne sur les
30 lancés par les forces russes sur
l'Ukraine durant la nuit.

L'administration militaire de Zaporijjia
(sud) a pour sa part indiqué que la ville et
ses environs avaient été la cible d'une "at-
taque massive" visant des objectifs civils.
Selon des informations préliminaires de
l'état-major, sept missiles S-300 ont été
tirés sur Zaporijjia et sa banlieue.

"Après une nuit sans repos et
bruyante, la situation à Zaporijjia est sta-
ble. Grâce à Dieu, il n'y a pas de blessés et
aucun immeuble résidentiel n'a été tou-
ché", a écrit sur Telegram le secrétaire du
conseil municipal de la ville, Anatoliï
Kourtev.

Nouvelles attaques nocturnes sur Kiev et d'autres villes d'Ukraine
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Apeine huit mois après sa dé-
faite électorale, l'ancien prési-
dent brésilien d'extrême droite

Jair Bolsonaro risque l'inéligibilité: il
sera jugé à partir de jeudi dans un pro-
cès qui pourrait le priver du scrutin de
2026.

L'ancien chef  de l'Etat (2019-
2022) est poursuivi par le Tribunal
électoral supérieur (TSE) pour s'en
être pris à la justice électorale et avoir
critiqué, sans preuve, la fiabilité du
vote électronique, quelques mois avant
les élections remportées par son rival
de gauche Luiz Inacio Lula da Silva.

Lors d'un discours en juillet 2022
au palais présidentiel, il avait déclaré
devant des diplomates européens vou-

loir "corriger des failles" dans le sys-
tème électoral et demandé la "transpa-
rence" du vote.

"Nous avons le temps de résoudre
le problème, avec la participation des
forces armées", avait-il lancé en ac-
compagnant d'une présentation Po-
werPoint son discours, diffusé en
direct par la télévision publique.

Pour ces propos, M. Bolsonaro, 68
ans, pourrait être déclaré "inéligible" à
des mandats publics pendant huit ans.
Le parquet le poursuit pour "abus de
pouvoir politique et usage indu des
moyens de communication".

Le leader d'extrême droite avait at-
taqué sans la moindre preuve maté-
rielle le vote électronique, un système

bien connu au Brésil puisque le géant
latino-américain y a recours depuis
plus de 20 ans.

Durant toute sa campagne, il avait
agité le risque de fraude, attisant la co-
lère de ses partisans les plus radicaux
qui, le 8 janvier, quelques jours seule-
ment après l'entrée en fonction de
Lula, avaient attaqué les sièges des
pouvoirs exécutif, législatif  et judiciaire
à Brasilia. Des scènes d'émeutes et de
saccage au coeur de la démocratie bré-
silienne, qui avaient choqué à travers le
monde.

Si le tribunal ne rend pas sa dé-
cision dès jeudi, comme cela paraît
probable, les délibérations pour-
ront se poursuivre les 27 et 29 juin.

Voire au-delà.
Selon une source judiciaire contac-

tée par l'AFP, le dossier est si accablant
pour M. Bolsonaro que la question est
surtout de savoir "combien de votes
contre" seront émis parmi les sept
juges.

Ce rendez-vous judiciaire est lourd
d'enjeux pour le camp bolsonariste
aussi.

En cas d'inéligibilité, la droite bré-
silienne, qui représente à peu près la
moitié des électeurs, pourrait se frac-
turer, selon des analystes.

M. Bolsonaro avait réuni plus de
58 millions des voix au second tour de
2022 et perdu avec seulement 1,8%
d'écart face à Lula. Les partis conser-

vateurs dominent encore le Congrès.
"Le risque de division dans le

camp de la droite et de l'extrême droite
existe, parce qu'il n'y a aucun présiden-
tiable naturel, héritier de Bolsonaro",
commente Leandro Consentino, pro-
fesseur à l'Institut Insper de Sao Paulo.

L'ancien président, rentré au Brésil
fin mars après un séjour aux Etats-
Unis commencé avant même l'investi-
ture de Lula, a admis publiquement la
possibilité d'un revers judiciaire.

"Personne ne va changer notre
manière d'agir (...). Nous savons com-
ment est la justice au Brésil. Quoi qu'il
advienne, nous nous préparons avec
beaucoup de fierté pour chercher des
alternatives", a-t-il dit la semaine der-
nière lors d'une cérémonie de son Parti
libéral (PL).

L'ex-dirigeant n'est pas au bout de
ses peines. Il fait face à une quinzaine
de procédures devant le tribunal élec-
toral.

Il est également visé par la Cour
suprême dans cinq affaires, notam-
ment celle des attaques du 8 janvier, et
encourt des peines de prison.

M. Bolsonaro pourrait déposer un
recours après une éventuelle condam-
nation par le Tribunal électoral supé-
rieur, d'après le professeur de l'Insper,
qui juge toutefois faibles ses chances
de succès.

Selon lui, en cas d'échec, il pourrait
être tenté de se présenter en "martyr":
"Bolsonaro va tenter de tenir captive
sa base la plus dure de partisans en as-
surant qu'il est victime de persécution
politique".

Après deux mandats (2003-2010),
Lula a été réélu fin 2022 à la présidence
après avoir passé 18 mois en prison
entre 2018 et 2019 pour corruption,
avant d'être libéré par la Cour su-
prême.

Procès crucial pour Bolsonaro

L’ex-président brésilien risque l'inéligibilité

La Banque centrale chi-
noise intervient pour sti-
muler une croissance en

difficulté dans la deuxième éco-
nomie mondiale: elle a réduit
mardi deux taux de référence,
après plusieurs mesures simi-
laires ces dernières semaines.

Le LPR à un an, qui constitue
la référence des taux les plus
avantageux que les banques peu-
vent offrir aux entreprises et aux
ménages, a été réduit de 3,65% à
3,55%, et celui à cinq ans, réfé-
rence pour les prêts hypothé-
caires, a été abaissé de 4,3% à
4,2%, a annoncé la banque cen-
trale sur son site internet.

Très suivis par les marchés,
ces deux taux sont désormais à
leur plus bas historique. Ils
avaient été réduits la dernière
fois en août 2022.

Cette décision, anticipée par

les marchés, est censée encoura-
ger les banques commerciales à
accorder davantage de crédits et
à des taux plus avantageux.

La mesure doit permettre par
ricochet de soutenir l'activité,
dans un contexte de ralentisse-
ment économique.

Elle est à rebours des princi-
pales économies dans le monde
qui rehaussent les taux pour ju-
guler l'inflation.

La reprise post-Covid tant
espérée en Chine après la levée
des restrictions sanitaires fin
2022 tend ces dernières semaines
à s'essouffler et peine à se
concrétiser dans certains sec-
teurs.

Pour revigorer l'économie, la
banque centrale avait déjà réduit
jeudi le taux pour ses prêts à
moyen terme aux établissements
financiers (MLF).

Elle avait auparavant ajusté le
principal taux pour les prêts de
liquidités à court terme (sept
jours) aux banques commer-
ciales.

L'économie est pénalisée par
le surendettement du secteur im-
mobilier (un traditionnel pilier de
croissance), une consommation
en berne dans un contexte d'in-
certitude sur le marché du travail
et le ralentissement économique
mondial, qui pèse sur la de-
mande en biens chinois.

Les annonces récentes des
autorités "montrent clairement
que les responsables politiques
sont de plus en plus préoccupés
par l'économie", ont réagi mardi
dans une note les économistes
Julian Evans-Pritchard et Zichun
Huang, du cabinet Capital Eco-
nomics.

"Le soutien à la croissance

passe désormais avant d'autres
considérations, comme la renta-
bilité des banques" mais "une
forte accélération du nombre de
prêts reste improbable et la re-
prise continuera à dépendre
principalement du secteur des
services", soulignent-ils.

La Chine a dévoilé ces der-
nières semaines des indicateurs
économiques décevants.

En mai, le taux de chômage
chez les 16-24 ans a ainsi atteint
un nouveau record dans le pays
asiatique, à 20,8%.

Ce taux, calculé pour les
seules zones urbaines et qui ne
dresse par conséquent qu'un ta-
bleau partiel de la situation, avait
déjà atteint 20,4% en avril.

Pour leur part, les ventes au
détail, principal indicateur de la
consommation des ménages, se
sont tassées, tandis que la pro-

duction industrielle a ralenti le
mois dernier.

Pour décourager l'épargne et
favoriser les dépenses de
consommation ou d'investisse-
ment, les principales banques
publiques avaient déjà abaissé en
début de mois les taux d'une
série de produits de dépôt.

Le gouvernement chinois
vise "environ 5%" de croissance
cette année, un rythme qui serait
pour le géant asiatique l'un des
plus faibles depuis des décennies.

La reprise en Chine reste
"fragile" et elle demeure condi-
tionnée au "soutien" des pou-
voirs publics, a estimé mercredi
la Banque mondiale, au moment
où certains économistes plaident
pour un plan de relance pour sti-
muler la croissance.

Les autorités semblent pour
l'heure écarter cette option.

La Chine baisse des taux pour soutenir une économie à la peine
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L'entraîneur de l'équipe natio-
nale féminine de football, Rey-
nald Pedros, a assuré que les
Lionnes de l'Atlas viseront les

huitièmes de finale lors du Mondial prévu
du 20 juillet au 20 août prochains en Aus-
tralie et en Nouvelle-Zélande.

La sélection marocaine défendra ses
chances pour se hisser en huitièmes de fi-
nale et aller le plus loin possible dans cette
compétition planétaire, a-t-il dit lors d'une
conférence de presse tenue lundi au Com-
plexe Mohammed VI de football à Salé.

Bien que la sélection marocaine soit
placée dans un groupe relevé, comprenant
l'Allemagne, la Colombie et la Corée du
Sud, les joueuses nationales n'épargneront
aucun effort en vue de signer un exploit
inédit qui honorera le football marocain.

Selon lui, la Coupe du monde néces-
site une très bonne préparation, relevant
que les matches amicaux aideront les
joueuses à s'améliorer.

"L'équipe nationale est devenue forte
et homogène. Nous nous sommes bien
préparés sur les plans physique et mental
en prévision du Mondial", a-t-il ajouté,
poursuivant que la sélection marocaine
disputera trois matches amicaux face à

l'Italie, la Suisse et la Jamaïque respective-
ment  le 1er,  le 5 et le 16 juillet prochain.

Le sélectionneur national a dévoilé à

cette occasion une pré-liste de 28 joueuses
pour prendre part du 20 juin au 9 juillet à
un stage de préparation en Autriche, en

prévision de la Coupe du monde féminine
de football 2023.

Ci-dessous la liste des joueuses rete-
nues pour cette Coupe du monde :

Khadija Er-rmichi (AS FAR), Ines
Arouaissa (AS Cannes, France), Zouhir
Assia (Chabab Mohammedia), Rkia Maz-
raoui (Charleroi, Belgique), Nouhaila Ben-
zina (AS FAR), Hanane Aït El Haj (AS
FAR), Ghizlane Chhiri (AS FAR), Siham
Boukhami (AS FAR), Nesryne El Chad
(LOSC, France), Yasmine Mrabet (FC Le-
vante, Espagne), Zineb Redouani (AS
FAR), Sabah Seghir (Naples, Italie), Ghiz-
lane Chebbak (AS FAR), Najat Badri (AS
FAR), Anissa Lahmari (Guingamp,
France), Sarah Kassi (Fleury, France), Elo-
die Nakkach (Servette Genève, Suisse),
Salma Amani (FC Metz, France), Rosella
Ayane (Tottenham, Angleterre), Fatima
Tagnaout (AS FAR), Anissa Belkassmi
(Orléans, France), Sofia Bouftini (RS Ber-
kane), Kenza Chapelle (FC Nantes,
France), Fatima Gharbi (Europa Barce-
lone, Espagne), Samya Hassani (Telstar,
Pays-Bas), Ibtissam Jraidi (Al-Ahli, Arabie
Saoudite), Imane Saoud (Servette Genève,
Suisse) et Sakina Ouzraoui Dekki (Club
Bruges).

Sport

Ruben Neves proche
de s'engager à Al-Hilal

Le capitaine de Wolver-
hampton Ruben Neves
devrait être le prochain

joueur majeur à rejoindre l'Ara-
bie Saoudite, au club d'Al-Hilal
qui est sur le point de dépenser
55 millions d'euros pour l'inter-
national portugais, selon plu-
sieurs médias britanniques
dimanche.

Selon Sky Sports et la BBC,
le milieu de terrain de 26 ans, à

qui il reste un an de contrat, devrait quitter le club de Premier League.
Il rejoindrait alors son compatriote Cristiano Ronaldo, et le

Français Karim Benzema, Ballon d'or l'année dernière, au sein du
championnat saoudien.

Mais contrairement à Ronaldo (38 ans) et Benzema (35), Neves
n'est pas au crépuscule de sa carrière, si bien que le royaume du
Golfe confirmerait sa nouvelle toute-puissance sur le marché des
transferts s'il parvenait à attirer ce joueur longtemps pisté par de
grands clubs européens.

Un autre milieu de terrain évoluant en Premier League, N'Golo
Kanté (32 ans), pourrait également rejoindre l'Arabie Saoudite.
Champion du monde en 2018, le milieu de terrain français "a signé
un accord contraignant mais pas un contrat définitif" à Al-Ittihad, a
indiqué une source interne au club le 8 juin à l'AFP.

L’Arabie Saoudite se positionne depuis plusieurs années dans
le sport mondial. Les transferts de vedettes du football mondial té-
moignent de l'ampleur des ambitions sportives du pays, qui envisage
de se porter candidat pour organiser la Coupe du monde 2030 et
les Jeux olympiques.

Reynald Pedros : L’EN féminine vise
les huitièmes de finale au Mondial
Un stage en Autriche et trois matches tests avant le début de la Coupe du monde

Un tribunal londonien a interdit
de stade pour quatre ans un
supporter de Manchester Uni-

ted qui avait porté un maillot des Red
Devils avec une inscription se moquant
de la catastrophe d'Hillsborough, lors
de la finale de la Coupe d'Angleterre.

Le club mancunien est même allé
plus loin que la justice, en le bannissant
à vie de toute activité organisée par le
club.

Il avait été interpellé après le match
qui opposait Manchester United à
Manchester City, à Wembley, le 3 juin.

Le maillot portait le numéro 97,
comme le nombre de supporters de Li-
verpool -- club rival historique de Man-
chester United -- morts dans des
mouvements de foules en 1989, dans le
stade de Hillsborough à Sheffield
(nord), et floqué "Not Enough" (pas
assez).

Des photos de l'homme et de son
maillot avaient immédiatement été dif-
fusées sur les réseaux sociaux et signa-
lée à la police pour qu'il soit retrouvé.

Aux policiers, James White, 33 ans,
avait dans un premier temps expliqué
que c'était une allusion à son grand-
père mort à 97 ans et qui n'avait pas

assez eu d'enfants.
Devant le tribunal de Willesden,

dans le nord-ouest de Londres, il a ce-
pendant plaidé coupable d'avoir porté
"une inscription menaçante ou insul-
tante, susceptible de constituer un har-
cèlement ou de provoquer de la peur
ou de l'angoisse".

White ne pourra assister à aucun
match de football officiel pendant qua-
tre ans et devra payer près de 1500 li-
vres (1750 euros) d'amende et de frais
de justice.

Le club de Manchester United a fait
savoir que White serait interdit à vie de
toute activité organisée par le club, y
compris les matches à Old Trafford,
qualifiant son attitude de "méprisable".

"Se moquer d'Hillsborough ou de
toute autre tragédie footballistique est
totalement inacceptable et le club
continuera à soutenir les actions déter-
minées pour éradiquer ce genre de
comportement dans le sport", ont ex-
pliqué, dans une déclaration transmise
à plusieurs médias britanniques, les Red
Devils, qui sont eux-mêmes souvent
visés par des allusions insultantes à la
catastrophe aérienne de Munich en
1958.

Lors de l'audience, Diane Lynn,
présidente de l'association des survi-
vants d'Hillsborough, avait souligné
que ces insultes étaient particulièrement
violentes pour les personnes présentes
à l'époque qui souffrent encore souvent
d'un sentiment de "culpabilité".

Alors que les autorités, la police et
des tabloïds avaient initialement pointé
du doigt les supporters des Reds
comme responsables, une enquête in-
dépendante avait démontré, des années
plus tard, que la mauvaise gestion de la
foule par les forces de l'ordre expliquait
le très lourd bilan.

La défense du prévenu avait assuré
qu'il "regrettait profondément" ses
agissements et qu'il reconnaissait avoir
"profondément blessé des gens".

Mais White, déjà condamné à de
nombreuses reprises pour des faits sans
lien avec le football, a ricané au mo-
ment où le jugement a été prononcé, a
rapporté l'agence britannique PA.

Mardi dernier, c'était un supporter
de Tottenham qui avait été interdit de
stade pour trois ans après s'être moqué
par geste de la catastrophe d'Hillsbo-
rough lors d'un match à Anfield Road,
le 30 avril.

Un supporteur de MU interdit de
stade pour un maillot insultant
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Ingrédients :
250g de farine blanche,
1 cuillère à café de cannelle en poudre,
1 cuillère à café de levure chimique,
1 pincée de noix de muscade râpée,
1 pincée de sel,
120g de beurre,
1 oeuf,
70g de sucre,
1 tasse de café fort préparé au préalable,
Du cacao et de la noix de coco pour enrober.

Préparation :
Pétrir ensemble tous les ingrédients de la pâte. Former un rouleau d’environ 3

cm de diamètre, l’envelopper dans du film alimentaire et laisser reposer au frigo au
moins 3 heures. 

Découper ensuite en tranches d’environ 1 cm d’épaisseur et former des boules.
Poser les boules sur la plaque à pâtisserie recouverte de papier sulfurisé en aplatissant
légèrement. 

Une fois cuites, humidifier légèrement les bouchées avec du café et enrober-les
tantôt de cacao tantôt de noix de coco.

LIBÉRATION MERCREDI 21 JUIN 2023

Des cheveux blancs, une fortune
bien installée, et pourtant: parmi

les millions de candidats chinois qui
passent le gaokao, équivalent du bacca-
lauréat, se trouve Liang Shi, millionnaire
de 56 ans qui tente sa chance pour la...
27e fois.

En termes de réussite sociale,
Liang Shi peut être fier, ayant com-
mencé sa carrière par un emploi subal-
terne dans une usine avant de fonder sa
propre entreprise de matériaux de
construction, à la santé florissante.

Mais le quinquagénaire a toujours
gardé une frustration, celle de ne pas
avoir obtenu une note suffisante au
"gaokao" - ou examen d'entrée aux éta-
blissements d'enseignement supérieur -
pour pouvoir intégrer la prestigieuse
université du Sichuan, la province du
sud-ouest de la Chine où il vit.

Dans le pays asiatique, cet examen
est l'épreuve de toute une vie, surtout
pour les plus modestes.

Seuls les élèves obtenant un score
très élevé peuvent accéder aux meil-
leures universités, dans un pays où la
concurrence est rude dans l'éducation,
les places limitées et la pression familiale
forte.

Et un diplôme d'une université re-
connue est synonyme de statut social et
quasi-assurance d'être recruté par une

bonne entreprise.
Cette année, afin d'être compétitif

parmi les 13 millions de candidats sur
les rangs, Liang Shi dit avoir mené une
"vie de moine" pendant plusieurs mois.
Levé chaque jour à l'aube, il s'est plongé
dans les manuels de classe 12 heures
par jour.

"C'est désagréable de penser que je
n'ai pas réussi à aller à l'université",
confie-t-il à l'AFP. Car "je voulais vrai-
ment y aller et devenir un intellectuel".

Au cours des quatre dernières dé-
cennies, il a tenté sa chance à 26 ré-
prises, mais à chaque fois sa note était
insuffisante pour lui ouvrir les portes de
l'université de son choix.

Les médias locaux ont fini par en
faire une célébrité. "Ils m'appellent
+l'irréductible du gaokao+", dit-il fiè-
rement.

Quand il a passé l'examen pour la
première fois, en 1983, il n'avait que 16
ans. Puis, pendant près de dix ans, il l'a
repassé pour améliorer sa note, avant
de jeter l'éponge en 1992.

A l'époque, les autorités limitaient
l'accès au gaokao aux lycéens ou étu-
diants de moins de 25 ans.

Dès que cette limite a été levée en
2001, Liang Shi s'est dit qu'il avait une
nouvelle opportunité.

Il s'est depuis présenté à l'examen

16 fois, et chaque année depuis 2010.
Même la période du Covid, marquée
par de strictes restrictions sanitaires
compliquant la tenue des examens, ne
l'a pas découragé.

Son cas intrigue. Certains inter-
nautes se sont même demandés s'il ne
faisait pas ça juste pour la célébrité, ou
dans le cadre d'une opération publici-
taire.

"Quel serait l'intérêt?", répond M.
Liang. "Personne de sensé ne passerait
le gaokao pendant des décennies pour
un coup de pub".

Signe de sa motivation, raconte-t-il
en plaisantant: il a arrêté de boire de l'al-
cool et de jouer au mah-jong, jeu tradi-
tionnel très populaire en Chine,
pendant sa préparation à l'examen.

Son fils a, lui, passé le gaokao en
2011, parfois un peu embarrassé par ce
père multi-récidiviste.

"Au début il n'était pas vraiment
d'accord (que je repasse l'examen tant
de fois), mais à présent, il s'en fiche", ra-
conte Liang Shi.

Une fois le test passé pour la 27e
fois, l'éternel candidat a prévu de se dé-
tendre un peu, après tous ces mois de
travail.

"Je vais jouer au mah-jong avec
mes amis pendant trois jours et trois
nuits!", assure-t-il.

 

En Chine, un millionnaire
passe le bac pour la 27ème fois

Délicieuses bouchées à la noix
Recettes

Planter plus tôt, conserver la neige,
utiliser des graines plus résistantes
à la chaleur... Les agriculteurs ca-

nadiens tâtonnent, à la recherche de so-
lutions face aux sécheresses récurrentes,
tout en restant conscients de leur marge
de manoeuvre limitée.

Accroupi au milieu de l'un de ses
immenses champs au coeur de l'Alberta,
dans l'Ouest canadien, Ian Chitwood
observe les petites pousses de canola
(colza OGM canadien), qui viennent de
sortir de terre en ce mois de mai, entre
les longs sillons de terre noire.

Pour l'homme au large sourire et
aux grandes lunettes noires, le combat
contre la chaleur se joue en amont, "lors
de la mise en sol des graines".

En les plantant plus tôt dans la sai-
son, il cherche à "déplacer la fenêtre de
floraison", durant laquelle la plante est
la plus vulnérable, et ainsi la "protéger
des chaudes journées de juin".

Mais au final, les plants ont besoin
d'un "climat tempéré et d'humidité",
souligne celui dont les terres peinent en-
core aujourd'hui à se remettre des sé-
quelles laissées par l'été 2021.

"C'était la sécheresse du siècle", ra-
conte Curtis Rempel, du Conseil cana-
dien du canola. Cette année-là, tout
l'ouest du pays a connu un été historique
avec un dôme de chaleur qui a fait mon-
ter la température jusqu'à 49,6°C, éta-

blissant un nouveau record national.
"Les rendements de canola des

producteurs canadiens ont été réduits de
moitié", explique le chercheur. Ce qui a
eu un impact considérable sur le marché
international puisque le pays exporte
90% de ses récoltes, utilisées aussi bien
pour l'huile alimentaire que pour du bio-
diesel ou à des fins industrielles.

Avec plus de 90% des champs de
canola cultivés sans irrigation, le centre
du Canada, appelé Prairies et cœur agri-
cole du pays, est particulièrement sensi-
ble aux épisodes de sécheresses qui se
sont intensifiés ces dernières années.

"Notre système de production re-
pose sur l'eau qui s'accumule tout au
long de l'année" et notamment la neige
en hiver, explique Phillip Harder, spé-
cialiste en hydrologie agricole.

Mais avec le vent qui souffle conti-
nuellement sur cette région aux champs
à perte de vue et où seuls les silos à
grains se détachent de l'horizon, les agri-
culteurs peinent à retenir la neige, em-
portée par les rafales.

Pour y pallier, certains ont choisi de
conserver de la végétation autour de
leurs plants, une technique datant des
années 30.

"En hiver, la neige s'accroche aux
branches et s'imprègne lentement dans
la terre, de sorte que les meilleures ré-
coltes se trouvent proches de ces ran-

gées", explique Stuart Dougan, dont les
arbres apparaissent comme un défaut
dans la géométrie rectiligne des champs
avoisinants.

"Ils empêchent le vent de souffler
sur les cultures afin qu'elles ne perdent
pas leur humidité", ajoute le fermier de

69 ans aux traits burinés qui aime se dé-
crire comme un "dinosaure".

Les arbres "peuvent aider" recon-
naît Phillip Harder, mais aujourd'hui
"cela pose des problèmes de logistique:
le matériel agricole est beaucoup plus
volumineux que dans les années 30",

précise-t-il.
Une solution consisterait à couper

les plants plus haut lors de la récolte
pour laisser les longues tiges, aussi ap-
pelées chaumes, durant l'hiver afin
"d'accroître la rétention de neige", ex-
plique l'hydrologue.

"Nous avons toujours cherché à
maintenir un maximum de chaumes et
de végétation pour capter la neige et ré-
duire le taux d'évaporation", déclare
Rob Stone, fermier du centre de la Sas-
katchewan.

Au milieu de ses terres où n'appa-
raissent que les sillons laissés par les ma-
chines, quatre petits drapeaux rouges
délimitent une zone d'expérimentation.
On y teste de nouvelles graines généti-
quement modifiées, qu'il juge porteuses
d'espoir pour l'avenir du canola.

"Si nous trouvons des variétés plus
tolérantes, nous les croiserons pour
créer une nouvelle population" plus ré-
sistante à la chaleur, explique Gregory
Gingera, chercheur en génétique végé-
tale. Il existe aussi des recherches pour
développer "des bactéries ou des cham-
pignons que l'on ajouterait au sol ou que
l'on pulvériserait sur la plante pour lui
conférer une certaine résistance à la cha-
leur", ajoute Curtis Rempel.

Mais il reste "encore sept à huit ans
avant qu'un produit soit commercialisé
et disponible à grande échelle".

Face aux sécheresses récurrentes, les fermiers canadiens cherchent des solutions

expresso jeudi.qxp_Mise en page 1  20/06/2023  13:39  Page1


